
 

(Suite à la page 2)

La présidence de la République
a enfin réagi, le mardi 22 août,

à la catastrophe du glissement de
terrain dans la localité de Tara,
en province de l’Ituri. Le mercredi
16 août, une pluie torrentielle a
provoqué le glissement
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La Une

de terre et causé plus de
200 morts. La plus haute
institution de la Républi-
que démocratique du
Congo a attendu six jours
pour présenter ses condo-
léances aux familles des
victimes de l’éboulement
des terres à Tara !

Avant la présidence
de la République, aucun
membre du gouverne-
ment Tshibala n’a réagi à
ce drame qui a rasé toute
une communauté de pê-
cheurs de cette province.
Une indifférence qui cho-
que plus d’un Congolais
vivant au pays comme
ceux de la diaspora.

Pire, alors que cer-
taines victimes du glisse-
ment de terre attendaient
secours sous les décom-
bres et que les moyens
adéquats n’étaient pas
encore mobilisés, le Pre-
mier ministre, Bruno
Tshibala, a pris son avion,
vendredi 18 août, pour
Pretoria, en Afrique du
Sud, pour assister au
37ème sommet de la SADC.
Alors que son avion décol-
lait de l’aéroport interna-
tional de N’Djili pour
l’Afrique du Sud, le Pre-
mier ministre n’a laissé
aucune instruction aux
membres de son gouver-
nement quant à l’aide
qu’il faut apporter aux
rescapés et aux familles
des victimes.

La même insensibi-
lité a été observée chez le
président de l’Assemblée
nationale. Aubin Minaku a
quitté le pays quelques
heures après le drame de
Tara pour Kigali, où il de-
vait assister à l’investi-
ture du président Paul
Kagame, le vendredi 18
août. Décidément, la RDC
n’est plus un pays normal.
Les Congolais meurent
mais ses dirigeants ont
d’autres préoccupations.
Même les cadres de la
Majorité présidentielle
ont trouvé le temps de se
réunir le dimanche 20
août à Kingakati pour des
intérêts partisans mais
n’ont jamais mobilisé un
quelconque soutien en fa-
veur des infortunés de
Tara.

Hélas ! Le cas de
Tara n’est pas une pre-
mière. Bien des catastro-
phes mortelles en RDC
n’ont jamais mobilisé,
d’aucune manière, les
membres de l’Exécutif
national. Si seulement les
morts de Tara pouvaient
conjurer à jamais le réveil
tardif des dirigeants cha-
que fois que les Congolais
sont dans la détresse.

Invité de RFI

Sindika Dokolo : « Mon engagement
ne vise pas un projet politique »

Après la signature à Paris du « Manifeste du citoyen congo-
lais», Sindika Dokolo, porte-voix du mouvement citoyen, « Les
Congolais débout », a pris plus de galons sur la scène politi-
que. Certains lui prêtent déjà des ambitions politiques. Et
d’autres le voient déjà concourir, à l’instar de Moïse Katumbi,
avec qui il entretient des liens très solides, à la magistrature
suprême. Mais, sur RFI, l’homme a nié toute visée politique
dans son engagement pour son pays, la République démocra-
tique du Congo. Pour toute réponse, il a levé toute équivo-
que : « Mon engagement ne vise pas un projet politique ou
l’ambition politique de qui que ce soit ».

LE POTENTIEL

Gendre du président sor
tant de l’Angola, Eduardo

dos Santos, et fils du très
célèbre homme d’affaires
congolais, Dokolo Sanu,
Sindika Dokolo a abandonné
sa résidence de Luanda pour
se consacrer à l’avenir de la
terre de ses ancêtres, la Ré-
publique démocratique du
Congo. Déjà, son prénom,
Sindika, entendu « l’envoyé »
en kikongo, l’une des langues
nationales de la RDC, le pré-
disposait à cette tâche.
Comme Moïse de la Bible
dans le temps de Pharaon

d’Egypte, il n’a pas pu
s’échapper de son destin.

Aujourd’hui, Sindika,
« l’envoyé », a décidé d’éclai-
rer le chemin de ses compa-
triotes meurtris de la RDC pour
les libérer du joug de la servi-
tude dans lequel ils ont été
soumis depuis des années.
Comme Moïse de la Sainte
Bible, il s’est mis au-devant
de la scène pour tracer la voie
à suivre en vue de l’alternance
démocratique en RDC.

Très actif sur la toile,
Sindika Dokolo a décidé de-
puis Paris de se lancer dans
l’arène. La signature, dans la
ville lumière, du « Manifeste

du citoyen congolais » témoi-
gne désormais de son enga-
gement pour la libération de
la RDC. Si certains lui prêtent
des ambitions politiques ou
une quelconque visée prési-
dentielle pour faire ombrage
à son partenaire dans la lutte,
Moïse Katumbi Chapwe,
Sindika Dokolo écarte totale-
ment cette hypothèse.

Invité mercredi de RFI,
Sindika Dokolo a recadré le sens
de son engagement. Il s’agit,
selon lui, d’un engagement qui
« ne vise pas un projet politi-
que ou l’ambition politique de
qui que ce soit. Et de préci-
ser : « Je pense que ce qui
nous définit n’est pas seule-
ment la question des actions.
Aujourd’hui, on est dans une
situation qui requiert avant tout
une compréhension de ce qui
est en train de se passer. La
particularité du Manifeste, c’est
que pour la première fois, des
Congolais qui n’ont pas l’ambi-
tion d’accéder au pouvoir ont
établi que M. Kabila tombe sous

le coup de l’article 64 de la Cons-
titution. Donc, déjà, c’est im-
portant que tous les Congolais
sachent ce que dit cet article
64. Tous les Congolais ont le
devoir de faire échec à tout
individu ou groupe d’individus qui
exercerait le pouvoir en viola-
tion de la Constitution ».

Il ne s’identifie à aucune
formation politique ni à un quel-
conque regroupement politi-
que. Son engagement, dit-il,
est avant tout citoyen pour
l’émergence de son pays d’ori-
gine, la RDC. « Mon engage-
ment est complètement apo-
litique et se fait autour de cer-
taines valeurs », fait-il remar-
quer. Il fonde son espoir sur
la dérive qui se vit au quoti-
dien en RDC. « Il se fait, note-
t-il, autour d’un constat qui est
que mon pays est, à l’heure
actuelle, sous la coupe de diri-
geants qui ont pris nos institu-
tions en otage ». Tout en pré-
venant : « si l’on n’y fait rien,
nous allons basculer dans plus
d’instabilité ». Interview.

Pourquoi créer un nou
veau mouvement ci-

toyen en RDC, alors qu’il
y en a déjà beaucoup ?
Parce qu’il me semblait qu’il
manquait un mouvement qui
soit basé sur la stratégie
d’une très large adhésion.
Donc, un mouvement de
masse, organisé non pas
autour de personnes mais
autour de certaines valeurs,
à un moment où notre pays
est vraiment en danger.

N’est-ce pas ce que des
mouvements déjà
existants, comme la
Lucha par exemple, es-
saient de faire depuis plu-
sieurs années mainte-
nant?
Oui. Et avec beaucoup de
courage, ce qui représente un
vrai symbole pour tous les
Congolais. Mais en même
temps, je pense que la plu-
part des Congolais n’ont pas
vocation au martyre. Effecti-
vement, ce qui est toujours
difficile, c’est d’arriver à pro-
poser une action concrète
pour tous les citoyens qui se
sentent indignés par ce qui est
en train de se passer au
Congo.

Vous voulez dire qu’il ne
faut pas aller manifester
et protester comme le
font régulièrement les
membres de la Lucha, ce
qui aboutit souvent à des

arrestations ?
Ce n’est pas ce que j’ai dit.
Ce que je disais, c’était que
beaucoup de Congolais ne se

sentent peut-être pas le cou-
rage ou la vocation de s’ex-
poser à ce point-là. Et puis,
la Lucha ou Filimbi sont des

mouvements de jeunes.
Tous les Congolais ne sont pas
jeunes, même si on a une
population très jeune. Moi en
tout cas, à 45 ans, je ne me
voyais pas dans la Lucha ou
dans Filimbi - pour lesquels j’ai
beaucoup de considération -,
et je ne me voyais pas non
plus les bras croisés.

Quels types d’actions dif-
férentes proposez-vous ?
Je pense que ce qui nous
définit n’est pas seulement la
question des actions.
Aujourd’hui, on est dans une
situation qui requiert avant
tout une compréhension de
ce qui est en train de se pas-
ser. La particularité du Mani-
feste, c’est que pour la pre-
mière fois, des Congolais qui
n’ont pas l’ambition d’accéder
au pouvoir ont établi que M.
Kabila tombe sous le coup de
l’article 64 de la Constitution.
Donc, déjà, c’est important
que tous les Congolais sa-
chent ce que dit cet article
64. Tous les Congolais ont le
devoir de faire échec à tout
individu ou groupe d’individus
qui exercerait le pouvoir en
violation de la Constitution.
C’est ce que nous avons
prouvé en analysant la ma-
nière dont M. Kabila a saboté
le processus électoral pour
s’assurer que les élections ne
seraient pas tenues à la fin

(Suite à la page 3)
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de son deuxième et dernier mandat.
De la même manière qu’il a
instrumentalisé les institutions pour se
maintenir au pouvoir, et de la même
manière qu’il a saboté délibérément
les accords de la Saint-Sylvestre à la
fin de son dernier mandat - qui lui
accordait encore une année pour or-
ganiser les élections, ce qu’il n’a évi-
demment pas fait. Alors, c’est impor-
tant, déjà, d’expliquer au plus grand
nombre de Congolais possible la réa-
lité juridique de cette situation et les
implications qu’elle a ; ce que la Cons-
titution nous oblige ou nous instruit
de faire.

Les interlocuteurs ont insisté sur
le côté citoyen des discussions
qui se sont tenues en amont du
lancement du Manifeste. Vous ne
vous cachez pas, vous êtes pro-
ches de Moïse Katumbi. N’est-ce
pas contradictoire ?
Je ne sais pas si être proche, cela
veut dire être « politique » forcément.
Ce n’est pas l’entendement que j’en
ai, en tout cas. En l’occurrence, mon
engagement est complètement apo-

litique et se fait autour de certaines
valeurs. Il se fait autour d’un constat
qui est que mon pays est, à l’heure
actuelle, sous la coupe de dirigeants
qui ont pris nos institutions en otage.
Et que, si l’on n’y fait rien, nous allons
basculer dans plus d’instabilité. Par
rapport à cela, mon engagement ne
vise pas un projet politique ou l’ambi-
tion politique de qui que ce soit.

Vous êtes le gendre du président
angolais. Quelles incidences
cette proximité peut-elle avoir
dans votre combat au Congo ?
Je fais vraiment la part des choses
entre ma vie privée, mes relations
familiales et mon engagement ci-
toyen. Et je constate qu’effective-
ment, le sentiment, non seulement
de frustration mais aussi de très pro-
fonde inquiétude par rapport à l’évo-
lution de la situation au Congo, est
commun au citoyen congolais que je
suis et aux différents représentants
de la société civile et des partis politi-
ques d’opposition, mais également à
la plupart des voisins et des partenai-
res de la RDC. J’ai l’impression qu’il y
a une communauté de point de vue

Invité de RFI

Sindika Dokolo : « Mon engagement
ne vise pas un projet politique »

(Suite de la page 2) concernant la dérive totalitaire et vio-
lente que M. Kabila est en train de
créer délibérément.

Pensez-vous que l’Angola peut
peser pour obtenir ce que vous
souhaitez, à savoir le départ du
président Kabila ?
En l’occurrence, je ne pense pas qu’il
s’agisse uniquement de l’Angola, mais
vraiment de tous les partenaires du
Congo. Je ne vois pas, aujourd’hui,
dans la communauté internationale,
dans les observateurs, qui que ce soit
qui accorde le moindre crédit à M.
Kabila. Et puis on se rend compte que
plus on avance dans ce système d’il-
légitimité, plus on constate des vio-
lences, des massacres, des situations
qui, du point de vue des droits hu-
mains, sont absolument catastrophi-
ques. Et de ce point de vue-là, ce
n’est pas un constat ou une position
qui est propre à l’Angola.

On ne vous entend pas, en revan-
che, sur l’Angola. Les scénarios
sont différents mais, malgré tout,
le MPLA est au pouvoir depuis 40
ans. Il y a aussi un désir de chan-

gement dans la société ango-
laise...
Et bien c’est parfait, parce qu’elle
pourra s’exprimer le 23 août, étant
donné qu’il y a des élections qui se
tiennent à temps. Des élections dans
lesquelles, je le constate d’ailleurs, le
président dos Santos ne se présen-
tera pas, alors qu’il aurait tout à fait
le droit de le faire. Et donc, je pense
qu’au-delà des critiques générales ou
du déficit d’image dont peut souffrir
l’Angola, il y a des actes qui sont po-
sés, qui tendent à prouver le con-
traire.

Et le fait de ne pas être présent
dans ce débat-là, alors que vous
vous engagez au Congo sur des
thématiques similaires, ce n’est
pas un problème pour vous ?
Ce ne sont pas des thématiques si-
milaires. On a des cas de massacres
de masse, un non-respect des délais
constitutionnels, un viol de la loi cons-
titutionnelle, une instrumentalisation de
la Cour constitutionnelle. Il n’y a rien
d’absolument comparable en Angola.

RFI
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Cinq questions à Dieudonné Nkishi    (*)

Le renforcement des ef-
fectifs des Casques bleus
de la MONUSCO qui avoi-
sinent les 400 dans le Ka-
saï, la mise sur pied des
six sites d’intervention
ainsi que la reprise de la
vie dans certaines zones
affectées,  tel est le menu
de la conférence de
presse hebdomadaire
spéciale de la MONUSCO,
centrée sur la situation
sécuritaire dans le Kasaï.

MÉDARD MUYAYA

La conférence de presse de
la Mission des Nations

unies pour la stabilisation de
la République démocratique
du Congo (MONUSCO) s’est
tenue hier mercredi 23 août
au quartier général à Kins-
hasa. La porte-parole de la
MONUSCO a accordé la pa-
role, tour à tour, au colonel
Haag depuis Goma, appelé à
faire un briefing sécuritaire. Le
général Comins était convié
à faire le point sur les retom-
bées positives dues aux in-
terventions de la MONUSCO
dans l’espace Kasaï.

Le général  Comins a in-
formé l’opinion du renforce-
ment des effectifs de la
MONUSCO dans l’antenne de
Kananga qui comptent un ef-
fectif de 400 hommes. Des
dispositifs sécuritaires sont pri-
ses de manière à assurer la
protection des populations ci-
viles, victimes d’affrontements

qui ont opposé les présumés
miliciens du chef coutumier
Kamuina Nsapu aux forces
loyalistes.  Six zones opéra-
tionnelles sont créées, notam-
ment Tshikapa, Kananga,
Luiza, Tshimbulu, Bulungu et
Mbuji-Mayi.

A cet effet, le général
a indiqué que trois zones, à
savoir Tshikapa, Kananga et
Mbuji-Mayi constituent des
zones opérationnelles fixes.
Car, a-t-il soutenu, ce sont
des chefs-lieux. Trois autres
zones notamment Tshimbulu,
Luiza et Bulungu sont des si-
tes mobiles. Il est prévu au
moins 40 éléments par zone.
Etant donné que la
MONUSCO ne saura pas ali-
gné un homme par citoyen
pour sa sécurité, a-t-il pré-
venu.

REPRISE D’ACTIVITÉS
Dressant l’état des lieux

de la situation qui prévaut
dans le Kasaï, il y a eu des
effets bénéfiques. Partant du
site de Tshimbulu ; 4 centres
de santé ont repris leurs acti-
vités ; 15 écoles fonctionnent
quand bien même les élèves
seraient en vacances ; 4 lieux
de culte sont opérationnels.
A Luiza, tout comme à

Bulungu, quelques écoles,
centres de santé ainsi que des
lieux de culte ont repris les
activités. Bref, le général note
que la population commence
à reprendre confiance.
A cette occasion, le général
Comins a rappelé les uns et
les autres que, in fine, la sé-
curité des populations relève
d’abord de la compétence des
autorités du pays. La
MONUSCO vient en appui.
Elle est en train d’évaluer se-
lon les urgences des interven-
tions nécessaires, dans un
temps nécessaire là où il faut
« tendre la main ».

Il sied de noter que
cette conférence de presse
hebdomadaire était exclusive-
ment centrée sur le Kasaï.
Des professionnels des
médias ont voulu connaître le
nombre exact de fosses com-
munes répertoriées dans le
Kasaï. A cette préoccupation,
l’homme de la MONUSCO a
confirmé que 80 ont été dé-
couvertes.  A ce jour, on ne
sait pas à qui les attribuer.

 S’agissant de l’arrivée
des experts de l’ONU pour
mener conjointement les en-
quêtes avec les autorités du
pays, le général Comins a
rassuré que ces investigations
vont se passer dans de bon-
nes conditions. Elles ont pour
objectif de vérifier les alléga-
tions qui ont été faites, faire
le rapport au Haut-commis-
saire aux droits de l’Homme.

1. Vous avez publié un
communiqué relatif à la
lettre de Luzolo Bambi,
quelle en est le contenu ?
D’abord, il faut dire à nos
concitoyens qui sont en train
de qualifier cela de théâtre
de ne pas le percevoir
comme tel. C’est comme si
un monsieur a pris l’argent
des impôts et, vous, vous
dites que c’est du théâtre.
Non! Ce n’est pas une
bonne attitude, ce n’est pas
une attitude positive. En ce
moment, l’attitude de tous
les Congolais devra être une
attitude d’attention, une at-
titude tournée vers la justice
pour exiger le début d’en-
quête. Au cas où le fait se-
rait avéré, il faut exiger des
poursuites exemplaires et
faire en sorte que cet argent
revienne. C’est le point 2 de
notre communiqué. D’abord,
nous demandons que le mi-
nistre de la Justice donne une
instruction claire et précise au
procureur de la République

pour qu’il ouvre des enquê-
tes. Et que ces enquêtes
aboutissent à des sanctions
exemplaires. Vous allez voir
que cela va consolider un Etat
de droit et lutter contre l’im-
punité. Deuxièmement, nous
exigeons la récupération de
cet argent, parce qu’il y a bon
nombre de personnes peu-
vent trouver de l’emploi dans
le pays. En principe, des me-
sures conservatoires devront
être prises pour le récupérer.

2. Pensez-vous faire le
suivi à votre niveau ?
D’ailleurs, tous les militants du
Congo positif seront là, le 27
août, en vue d’exiger le re-
trait des droits civils et politi-
ques. Si jamais le fait était
avéré, il faut qu’on retire les
droits, parce que quand vous
prenez de l’argent des ci-
toyens, c’est-à-dire vous
n’êtes pas un homme civique.

3. Pourquoi en Républi-
que démocratique du

Congo, quand il s’agit
d’un cas de détournement,
les gens en font un my-
the ?
Il y a un principe de droits qui
évoque la présomption d’in-
nocence. Vous allez en parler
à maintes reprises, il y a un
moment où vous allez arrê-
ter. Même nous, lorsque nous
parlons de tels cas en ce
moment, nous devons avoir
toutes les réserves parce que
le dossier est déposé devant
le PGR. Donc, nous devons
le laisser travailler. Et nous de-
mandons au PGR de com-
mencer directement son tra-
vail. Mais rentrer là-dedans
pour donner les détails, cela

ne peut pas relever de notre
compétence, car nous vou-
lons la consolidation d’un Etat
de droit.

4. Conformément à la dé-
marche de Luzolo,  com-
ment réagissez-vous aux
préoccupations des Con-
golais?
Il faut noter que nous avons
diffusé un communiqué da-
tant du 17 août où nous de-
mandions au gouvernement
qu’il instruise précisément le
ministre de la Justice, pour qu’il
y ait une ouverture sérieuse
des enquêtes des poursuites
pénales exemplaires à l’en-
contre des personnes pou-
vant être impliquées. Quant
à nous, l’Etat de droit, c’est
l’idéal vers lequel nous devons
tendre, mais cela ne devra
nous permettre d’escamoter
des problèmes qui surgissent,
parce qu’il faut seulement at-
tendre l’arrivée d’Etat de droit
pour réprimer le crime non! Si
le PGR constate qu’il y a le

cas du détournement, nous
proposons également au
procureur général de la Ré-
publique de prononcer le re-
trait des droits civils et politi-
ques aux personnes qui
pourraient être impliqué dans
ce dossier.

5. Quels sont les mobi-
les qui vous amènent à
encourager  de telles ini-
tiatives ?
Justement, c’est parce qu’on
a vu que ce qui a été fait.
Dans le dossier
« OGEFREM », il y a un cer-
tain M. Mirindi qui a égale-
ment déposé un dossier sur
le cas « OGEFREM » en son
temps. Et je me rappelle que
Congo positif s’était joint
pour se constituer la partie
civile. C’est pour dire que le
besoin de la justice est là.

TIRÉE DE RADIO  OKAPI

(*) Président de l’ONG
Congo Positif)

Kasaï : la MONUSCO salue des effets
positifs dans des zones d’intervention

L’enrôlement des électeurs
se poursuit encore dans

certaines communes de la ca-
pitale, notamment à
Ngaliema. Mais des électeurs
de quelques centres d’enrô-
lement déplorent la lenteur
des opérateurs de saisie.

Interrogés à ce sujet,
les habitants de la « Cité des
anciens combattants » accu-
sent les agents de la Com-
mission électorale nationale in-
dépendante (Céni) commis à
différents centres d’enrôle-
ment de multiplier des
manœuvres, dans le but de
tirer en longueur les opéra-
tions d’enrôlement au risque
de retarder le processus élec-
toral.  « On arrive au centre
d’enrôlement à 6 heures et
ces agents viennent à 9 heu-
res, ils nous font traîner. Ils

travaillent lentement.
D’ailleurs, ils n’ont que deux
machines dont l’une fonc-
tionne difficilement. Il ne reste
qu’une seule machine qui en-
rôle de nombreuses person-
nes. En outre, ils ne choisis-
sent pas par ordre d’arri-
vée » , se plaint une dame qui
a requis l’anonymat.

Préoccupés, plusieurs
électeurs de la commune de
Ngaliema condamnent la ma-
nière dont la Céni enrôle. Par
conséquent, pressées par le
temps et ne pouvant pas at-
tendre le plus longtemps pos-
sible, certaines personnes font
des arrangements avec des
agents de la CENI en vue de
se faire enrôler moyennant de
l’argent.

ALLIANCE  MUTAGA/STAGIAIRE
UCC

Ngaliema : les habitants
convient la CENI à accélérer

l’opération d’enrôlement
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La position de la SADC et du pré-
sident sud-africain soulignant
l’impossibilité d’organiser les
élections prévues en RDC en dé-
cembre 2017, répond à un plan,
selon le député du Rassemble-
ment Jean-Claude Vuemba. C’est
pour pérenniser la mainmise des
pays étrangers, notamment ceux
de la SADC, sur les ressources
naturelles de certaines zones en
RDC, dénonce-t-il.

PITSHOU  MULUMBA

Réunis pour leur 37ème sommet à
Pretoria, les chefs d’Etat et de

gouvernement des quinze pays de la
SADC ont admis qu’il ne serait pas
possible d’organiser les élections pré-
vues en RDC en décembre 2017.
Cela, en raison d’un certain nombre
de défis à relever, sans plus de dé-
tails.

Pour le président de l’Afrique du
Sud, il va falloir trouver une date « réa-
liste ».  Les réactions fusent. Le pré-
sident du Mouvement du peuple con-
golais pour la République (MPCR), et
membre du Rassemblement. Jean-
Claude Vuemba estime que « l’affai-
risme en RDC des dirigeants de la
SADC comme des autres dirigeants
des Grands Lacs traduit leur compli-
cité et explique le soutien qu’ils ap-
portent au régime de Kinshasa ».
« L’histoire de la République démocra-
tique du Congo n’est que la longue
suite de déprédations dont ses riches-

ses naturelles et son capital humain
par des étrangers avec la complicité
de certains Congolais. Sinon, comment
comprendre par exemple, que le pré-
sident du conseil de gérance de Kibali
GoldMine, qui n’est pas un Congolais,
s’en tiennent à nous faire des leçons
sur la révision du Code minier ? », in-
dique Jean-Claude Vuemba.

CONTRÔLE SUR LES MINES
Plusieurs sociétés minières et

autres, en RDC, ont des parrains no-
tamment certains dirigeants des pays
africains, a dénoncé l’élu de Kasangulu
qui entend fouiller davantage dans ce
secteur. L’élu du peuple envisage une
motion d’information qui devra débou-
cher sur une enquête parlementaire

Elections : les réactions se multiplient
sur la position de la SADC

sérieuse et des audits afin de déceler
les pertes que connaît l’Etat congo-
lais.

« En faisant un tour d’horizon
dans les sociétés minières par exem-
ple, je suis étonné de relire la décla-
ration de Mark Bristow de Kibali. Il a
indiqué en avril dernier que la révision
du code minier pourrait avoir un im-
pact très négatif non seulement sur
l’industrie minière mais aussi sur l’éco-
nomie. Comment peut-il faire une telle
déclaration, je me demande, Inter
Oriental Builders (IOB), une autre
compagnie présentée comme con-
tractant congolais, ne l’est pas en réa-
lité. Et la conséquence, c’est que l’Etat
congolais perd là où elle devait ga-
gner en termes de réinvestissements

au pays… », dénonce-t-il.

UNE FUITE EN AVANT
Pour le président de l’Associa-

tion africaine de défense des droits
de l’Homme (Asadho), Jean-Claude
Katende, la déclaration du président
sud-africain viole l’Accord du 31 dé-
cembre 2016. Et plus étonnant, Jean-
Claude Katende fait remarquer que
le président Jacob Zuma devait s’en
tenir au devoir de réserve, parce qu’il
est un chef d’Etat étranger face aux
questions intérieures d’un Etat ami.

Tout est clair et bien planifié,
dénonce le président de l’Asadho.
« Les déclarations du gouvernement
congolais, de la Commission électo-
rale nationale indépendante (Céni) et
du président Zuma sur l’impossibilité
d’organiser les élections en 2017 est
une fuite en avant que le peuple con-
golais va bientôt rejeter », a-t-il avisé.
Et de poursuivre : « Seuls la Céni, le
gouvernement et le CNSA, mis en
place conformément à l’Accord du 31
décembre 2016, ont le droit d’éva-
luer le processus électoral et de dire
si les élections peuvent être renvoyées
ou pas ».

A en croire le président de
l’Ashado, si les élections ne sont pas
organisées avant le 31 décembre 2017
conformément à l’article 64 de la Cons-
titution de la RDC, le peuple congolais
se prendra lui-même en charge pour
exercer son droit le plus légitime d’élire
ses dirigeants.

P.M.

Au Nord-Kivu, les habitants de
Butembo, ville située à environ

300 km au Nord de Goma, ont ob-
servé, hier mercredi 23 août, une
journée ville morte pour dénoncer la
recrudescence de l’insécurité.

Toute la journée, les comple-
xes commerciaux, les boutiques et
magasins sont restés fermés. Des
travailleurs, ne sachant que faire, ont
passé leur temps à discuter en grou-
puscules devant les portes de leurs
boutiques avant de regagner leur do-
micile pour se mettre à l’abri d’éven-
tuelles tensions. La paralysie a vite
affecté le transport en commun dans
plusieurs coins de la ville, notamment
à Nziapanda, un important carrefour
situé à la sortie Sud de Butembo.

Selon rdc26.com, on a assiste
à des heurts entre les forces de sé-
curité et des jeunes dans certains
carrefours. Aux jets de pierres des
jeunes de Butembo, les forces de l’or-
dre répliquaient par des balles de som-
mation. Ce qui a justifié des coups de
balles entendus dans certains quar-
tiers.

La ville morte a été décrétée

Les déclarations sur l’impossibilité des élections en 2017 est une fuite en
avant (Asadho)

La ville de Butembo (Image d’archives)
« la Véranda Mutsanga », un impor-
tant groupe de pression local, vise à
dénoncer la recrudescence de l’insé-
curité ce dernier temps en ville de
Butembo, où des cas d’incursions
nocturnes des hommes armés dans
des domiciles et des structures sani-
taires, se multiplient.

Pour rappel, depuis quelques
mois, la ville de Butembo est secouée
par le phénomène d’insécurité locale-
ment appelé «Kasuku (traduisez, le
perroquet)». Il s’agit d’un phénomène
caractérisé par la recrudescence des
cas d’incursions nocturnes, dans des
ménages et structures sanitaires, des
hommes armés munis essentiellement

des armes à feu et des pieds de bou-
che, communément appelé
«Kasuku», qui les aident jusqu’à dé-
placer des portes des maisons, et y
entrer aisément. «Nous faisons face
à des cas de meurtre, d’agression,
d’extorsion et des violences. Nous
semblons être délaissés par les auto-
rités  qui ne savent pas démanteler
ce réseau des bandits», regrette
Tembos Yotama, leader influent de
la Véranda Mutsanga, cité par la
source.

Du côté des autorités, l’on note
qu’une journée ville morte n’est pas
une solution efficace pour éradiquer
l’insécurité à Butembo.

Nord-Kivu : la population observe une journée
ville morte à Butembo

Tout en appelant les habitants
à vaquer librement à leurs occupa-
tions, le conseil local de sécurité les
appelle aussi à collaborer avec les ser-
vices de sécurité, en dénonçant au
près d’eux des cas suspects, pour
faciliter le démantèlement des réseaux
des présumés bandits. «Pour que
nous puissions arrêter les bandits, il
faut une ville morte ? Il faut freiner
les gens à ne pas vendre (leurs mar-
chandises, Ndlr) ? Je crois non. Nous
avons plutôt besoin des jeunes qui
peuvent nous rendre service, parce
que ces bandits ne passent pas nuit
à Béni, à Lubero ou au paradis pour
venir la nuit et commencer à opérer.
Non! Ils sont dans nos maisons. Moi
je crois plutôt que si nous prenons
une stratégie de nous surveiller mu-
tuellement, nous pourrons savoir que
dans cette maison là (chez le voisin,
Ndlr), il y a des gens qui sortent à
20h pour rentrer à 4h. Et c’est ca la
vraie surveillance qui pourrait nous
amener à une solution (contre l’insé-
curité). Et non les journées ville
morte», a déclare à rdc26.com, le
colonel Richard Mbambi, commissaire
supérieur principal de la police en ville
de Butembo.
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Le gouvernement lève la suspension sur
l’exploitation forestière dans l’ex-Katanga

Après quelques mois d’interdiction, les
exploitants forestiers peuvent re-
prendre leurs activités dans le Haut-
Katanga.

OLIVIER KAFORO

Le gouvernement de la République
démocratique du Congo a levé la

mesure suspendant les activités d’ex-
ploitation forestière dans l’ex-Katanga.
C’est ce qu’annonce un communiqué
signé le 21 août par le ministre de
l’Environnement et Développement
durable, Amy Ambatobe.

La mesure d’interdiction a été
prise le 3 mai de l’année en cours,
par le gouvernement à travers son le
ministère de l’Environnement et Dé-
veloppement durable. Le gouverne-
ment avait ainsi suspendu l’exploita-
tion dans l’ex-province du Katanga à
cause d’une intensification d’activités
forestières dans cette partie du pays.
Activités caractérisées par l’exploita-
tion illégale et le commerce illicite de
certaines espèces telles que le bois
rouge Padouk (Pterocarpus tinctorus).

Dans le communiqué, le minis-
tre de l’Environnement et Développe-
ment durable, Amy Ambatobe, indi-
que qu’une enquête menée par les
experts du ministère, sous l’impulsion
du Premier ministre Bruno Tshibala, a
permis d’identifier les failles et de pren-
dre des dispositions correctives à
même de prévenir et d’anticiper des
pratiques jadis décriées. « C’est à l’is-
sue de cette enquête qui a duré 4
mois que le ministre a décidé de le-
vée cette suspension », annonce le
communiqué.

Pour rendre effective cette
mesure, une délégation des experts
du ministère de l’Environnement et du
Développement durable séjourne sur
place dans le Haut-Katanga. Elle a
procédé officiellement à la levée de la
mesure. Des mesures spécifiques à
l’exploitation et la commercialisation du
bois rouge ont été annoncées. Parmi
elles, l’obtention d’un certificat spécial
tenant lieu de permis d’exploitation

délivré par le ministre national ayant
en charge l’Environnement et le Dé-
veloppement durable.

Le ministre de l’Environnement
et Développement durable invite ainsi
les acteurs impliqués dans ces activi-
tés au strict respect de la loi n°011/
2002 du 29 août 2002 portant code
forestier, ainsi que des mesures d’ap-
plication. « Cet aspect de choses sera
vérifié pour la libération des bois saisis

et entreposés », poursuit Amy
Ambatobe.

Il en appelle à l’administration
forestière et autres services du mi-
nistère de l’Environnement chargés du
contrôle et vérification interne de veiller
au respect des lois et règlements en
vigueur en RDC pour garantir une
exploitation durable de cette res-
source.

Infrastructures : sept nouvelles passerelles bientôt
construites sur le boulevard Lumumba

Le boulevard Lumumba (Kinshasa)
va bientôt recevoir de nouvelles

passerelles. L’annonce a été faite le
mardi 22 août par le gouvernement
provincial de Kinshasa. Dans un com-
muniqué de presse rendu public à ce
sujet et signé par le gouverneur et
chef de l’exécutif provincial, André
Kimbuta Yango, le gouvernement pro-
vincial de Kinshasa a indiqué que la
phase 2 des travaux de construction
de sept passerelles sur le boulevard
Lumumba ont redémarré depuis le
lundi 21 août. Le site pilote, c’est
Masina-Pascal.

Deux mois suffisent pour ériger
ces infrastructures dont le coût total
des travaux estimé à environ
7 756 425,56 USD (à raison de
1 939 106,39 USD par passerelle) est
entièrement financé par le gouverne-
ment.

« Les travaux de la structure
porteuse de la passerelle vont
entrainer la fermeture totale, unique-
ment de la chaussée sur ledit site dans
la nuit du 22 au mercredi 23 août

2017, de 23 heures à 4 heures loca-
les », renseigne le communiqué. Ce-
pendant, précise le gouvernement
provincial, une déviation sera prévue
uniquement pour des véhicules légers,
de faible tonnage. D’ores et déjà, le
gouvernement provincial invite tous les
usagers des voies concernées au
strict respect de présentes disposi-
tions, de manière à assurer la bonne
exécution des travaux.

Par la même occasion, le gou-
vernement provincial de Kinshasa a
présenté ses excuses à la population
pour les désagréments causés par
l’exécution de ces travaux. Il rassure
que toutes les dispositions nécessai-
res sont prises pour leur achèvement
conformément au chronogramme
établi.

Abordé par MCN Team,
Mohamet Isik, gérant de la Société
Zenit Groupe, a fait savoir que son
entreprise était consternée par des
rumeurs fantaisistes qui circulent, de-
puis quelques semaines en RDC, no-
tamment relayées dans les réseaux

sociaux au sujet de ses activités dans
la ville de Kinshasa.

« Zenit Groupe tient à rassurer
l’opinion tant nationale qu’internatio-
nale ainsi que ses clients habituels que
depuis sa création en 2009, elle a tou-
jours œuvré dans le respect des lois
et règlements congolais, de ses en-
gagements contractuels et commer-
ciaux », a-t-il déclaré.

Société de droit congolais à ca-
pitaux privés turcs et congolais, Zenit
Groupe a notamment remporté le
marché de construction des passe-
relles sur le boulevard Lumumba en
2014. Sur les 7 passerelles prévues,
3 ont déjà été réalisées depuis 2015
et depuis lors, ces infrastructures ont
eu à démontrer leur solidité. Pour les
4 restants, les sites devant les rece-
voir devaient être livrés à la société
depuis plusieurs mois, pour lui permet-
tre de s’acquitter de ses obligations.

« Alors que lesdits sites ne sont
pas encore livrés, la société, soucieuse
de répondre à la volonté du chef de
l’Etat et aux vœux de la population

kinoise, a néanmoins repris les tra-
vaux et entend livrer dans les pro-
chaines semaines les passerelles sur
les sites lui livrés », a martelé
Mohamet Isik. Il a précisé que les
passerelles non montées sont déjà
achetées et présentes depuis 2015 à
Kinshasa.

Les dirigeants de la société Zenit
Groupe sont présents à Kinshasa et
se disent toujours disponibles à répon-
dre aux sollicitations ou invitations des
services publics. Et de conclure que la
société est disponible à continuer à
servir le public congolais et œuvrer cha-
que fois qu’elle sera sollicitée et ce,
dans le but de soutenir la vision du
chef de l’Etat, celle visant l’améliora-
tion des infrastructures de la RDC.

Pour le gouvernement qui fi-
nance ces travaux, il est question de
mettre à l’abri les piétons qui sont ex-
posés chaque fois aux accidents à la
traversée du boulevard Lumumba. Un
boulevard qui a connu un élargisse-
ment de son gabarit de 2×4 bandes.

LP/MEDIACONGO.NET

La délégation des experts du ministère de l’Environnement et du Développement durable qui séjourne dans le Haut-
Katanga a procédé officiellement à la levée de la suspension sur l’exploitation forestière dans l’ex-Katanga
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A la suite des tensions et violences
croissantes dans le Nord-Kivu, Mé-

decins Sans Frontières, présente dans
le territoire de Masisi depuis dix ans,
continue à garantir des soins de santé
gratuits et de qualité à la population
affectée par le conflit.

91 000 nouveaux déplacés,
dans  le Nord et Sud-Kivu, pour le
seul mois de juillet : c’est la consé-
quence de la nouvelle montée de vio-
lence qui s’abat sur cette partie de la
République démocratique du Congo
depuis le mois de mai dernier, soit la
dernière phase d’un conflit qui secoue
l’Est du pays depuis plus de vingt ans.

Presque le même scénario se
présentait aux équipes MSF il y a exac-
tement dix ans, lorsqu’elles arrivaient
dans le territoire de Masisi pour ré-
pondre à la crise humanitaire qui était
en cours. À l’époque, des dizaines de
milliers de déplacés rejoignaient Masisi
pour échapper aux combats entre
forces armées régulières et groupes
armés. La population était exposée à
des violences incessantes, la malnu-
trition se développait et le choléra se
propageait dans les différentes régions
du Nord-Kivu. Les centres de santé
n’étaient plus approvisionnés ou
avaient été désertés par le personnel
soignant. L’accès des populations aux
soins de santé dans la région se ré-
duisait jour après jour. Tels étaient les

besoins qui ont motivé, en 2007, l’ in-
tervention de MSF et le lancement
de son projet dans le territoire de
Masisi.

« Dix ans après, les besoins hu-
manitaires qui ont déclenché l’ouver-
ture du projet de MSF à Masisi sont
encore présents. En effet, vingt-qua-
tre ans de combats incessants,  deux
décennies de meurtres, de violences,
de pillages contre les civils et de dé-
placements ont plongé la population
de cette région dans une situation
d’extrême vulnérabilité», explique
Emmanuel  Lampaert, chef de mis-
sion MSF en RDC. « Dans le Nord-
Kivu, 850 000 personnes (15% de la
population) ont été déplacées de leurs
maisons à cause de l’insécurité et vi-
vent dans des conditions précaires.
L’accès aux soins primaires représente
un défi quotidien pour la population
dans le territoire de Masisi. L’insécu-

rité chronique ajoute un obstacle sup-
plémentaire pour les gens ayant be-
soin de soins médicaux, dans un con-
texte où il faut parfois décider entre-
prendre le risque de mourir de mala-
die ou de blessure si l’on arrive trop
tard pour avoir des soins médicaux,
ou risquer sa vie pour atteindre les
structures de santé».

Depuis 2007, les équipes MSF
présentes dans le territoire de Masisi,
à Nyabiondo et à Masisi continuent à
fournir une assistance médicale à la
population affectée par le conflit dans
cette zone, qui ne cesse de faire ré-
gner un climat de violence et d’insé-
curité. MSF soigne notamment les
blessés et les gens affectés par des
affrontements et déplacements for-
cés.

«Depuis 1993, le territoire de
Masisi vit dans l’instabilité. Le conflit
n’est pas terminé ainsi que les be-

soins sanitaires qui motivent notre
présence ici. Dans le Centre de Santé
de Référence de Nyabiondo par
exemple, nous ne pouvons pas pas-
ser une semaine sans recevoir, au
service d’urgence, des blessés par balle
»,  expl ique André Tshimanga
Bakenga, assistant du coordinateur du
Projet MSF à Masisi.

Le projet MSF dans le territoire
de Masisi prévoit l’appui à l’hôpital gé-
néral de référence et au centre de
santé de Masisi ainsi qu’au centre de
santé de référence de Nyabiondo.
Dans ces structures, les équipes MSF
assurent des services de soins de
santé gratuits : chirurgie, médecine
interne, gynécologie, maternité, pé-
diatrie, néonatologie, traitement du
choléra, programme nutritionnel et
service des urgences avec ambu-
lance. En dehors de l’hôpital et des
centres de santé, MSF organise des
cliniques mobiles pour assurer une
assistance rapide et flexible aux po-
pulations habitant des zones très éloi-
gnées des structures sanitaires ainsi
que le traitement du paludisme.

MSF intervient également dans
différents centres de santé pour soi-
gner et assister les victimes de vio-
lences sexuelles. En 2016, 152 940
patients ont bénéficié des services mé-
dicaux de MSF à Masisi.

MSF/LP

Kivu : 91 000 nouveaux déplacés identifiés par
le MSF pour le seul mois de juillet

Quel est le taux de participation
des femmes à l’opération d’iden-
tification et enrôlement des élec-
teurs ? La question était au cen-
tre d’une journée d’échanges à la
Céni.

RICH  NGAPI

La Commission électorale nationale
indépendante (Céni) a organisé,

le mercredi 23 août 2017 en son siège,
une journée d’échanges et d’informa-
tions sur l’état des lieux du processus
électoral en RDC à l’intention des fem-
mes du Consortium des réseaux des
organisations féminines.

La rencontre a permis aux par-
ticipantes d’examiner leur plan d’ac-
tion mis en place afin d’élever le taux
de participation des femmes à l’enrô-
lement. Ainsi, elles sont venues pui-
ser l’information à la source sur l’évo-
lution de la participation des femmes
aux différentes opérations électora-
les, depuis le début de l’enrôlement
des électeurs : les avancées, les ra-
tés, l’évolution…

Etaient présentes, les femmes
membres de cinq organisations, à sa-
voir le REFAMP (Réseau des femmes
ministres et parlementaires), la CAFCO,
le Caucus des femmes congolaises, la
Dynamique des réseaux des femmes
ainsi que Cause commune.

Processus électoral : les femmes s’activent
pour améliorer leur score

Au nom du président de la Céni,
Mme le questeur, Géraldine Kasongo,
qui est chargée du Genre, a encou-
ragé les participantes venues de tous
les coins de la République à mener
des actions de terrain afin d’améliorer
le score des femmes aux prochains
scrutins.

Pour fixer les esprits, le secré-
taire exécutif provincial, Mme Anne-
Marie Mukwayanzo, a donné des sta-
tistiques officielles afin que les fem-
mes se rendent compte de leur en-
gagement à l’enrôlement. Sur le plan
global, l ’enrôlement a atteint
40 073 391 électeurs sur les 41
135 072 électeurs attendus, soit un

taux de 97,4% (20 954 760 hommes
et 19 118 631 femmes).

En ce qui concerne la ville de
Kinshasa, sur les 4 413 038 électeurs
attendus, 4 456 707 électeurs déjà
enrôlés, soit un taux de 101,0%. Ici
au moins, les hommes et les fem-
mes se partagent 50% de taux de
participation, en attendant la ferme-
ture des centres d’inscription qui in-
tervient déjà la semaine prochaine.

Mme Mukwayanzo a expliqué
qu’après l’enrôlement à la province pi-
lote du Nord-Oubangui, la Céni avait
pris des dispositions pour permettre
aux femmes d’améliorer leurs taux
de participations. Malgré cela, il se

constate de manière globale que les
femmes n’ont pas encore atteint les
50% escomptés au départ.

UNE ÉVALUATION SANS
COMPLAISANCE

« C’est une évaluation sans
complaisance que nous avons faite
avec ces femmes sur le chemin criti-
ques du processus électoral », s’est
félicité Mme Elodie Ntamazina, mem-
bre de la Plénière de la Céni, qui a fait
l’état des lieux du processus électo-
ral. Elle a exhorté les femmes du Con-
sortium des réseaux des organisations
féminines à aller répercuter les infor-
mations reçues à la source auprès
de leurs bases respectives.

Car, a-t-elle poursuivi, « les fem-
mes étaient mal informées, mainte-
nant nous osons croire qu’elles sont
capables d’expliquer autres les con-
traintes auxquelles est confrontée la
Céni ».

Pour sa part, la Coordonnatrice
nationale des Caucus des femmes
congolaises, Mme Monique Kande, a
salué les efforts déployés par la Céni
ainsi que l’accompagnement de leurs
partenaires. « Les politiques doivent
laisser la Céni travailler ; qu’ils ne don-
nent pas des fausses informations à
la population, car leurs querelles ne
nous avancent pas », a-t-elle déclaré.
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Tentatives de révision de la loi électorale :
s’inspirer de l’exemple malien

Une dispute ora-
geuse à la base

d’importants dé-
gâts

Lundi 21 août, une dispute orageuse
dans une famille a amené la Police
nationale congolaise (PNC) à interve-
nir. Les faits se sont déroulés au
quartier Kauka, commune de
Kalamu, à Kinshasa. A la base, un
jeune homme d’une vingtaine d’an-
nées. Ivre, il n’a pas accepté la
présence de sa grand-mère et de
son oncle maternel venue rendre
visite à sa mère, une veuve. Sous
l’effet de l’alcool, il s’est mis à injurier
copieusement les membres de sa
famille, qu’il a traités de sorciers. Ne
pouvant tolérer de tels propos,
l’oncle s’est résolu à rebrousser
chemin à bord de son véhicule.
Stoïque, la grand-mère est demeu-
rée sourde aux injures. Elle est
restée sur place. Piqué on ne sait
par quelle mouche, le jeune homme
a brisé la chaise en bois et lancé les
morceaux en direction de sa grand-
mère. Sans attendre, cette dernière
a répliqué. En lançant des pierres et
un couteau, sous les yeux de sa fille,
incapable de maîtriser son enfant.
Une cliente venue acheter du maïs
n’a pas été épargnée par des injures
de la part du jeune homme. Venue
à sa rescousse, sa mère s’est
embrouillée avec cette dernière.
C’est le moment choisi par la sœur
du délinquant pour soutenir son
frère, tout en s’en prenant à l’ache-
teuse au point d’en venir aux mains.
La sœur s’est blessée sur la joue
gauche. Alertée par l’acheteuse et
sa mère, la Police s’est descendue
sur le lieu. La mère du jeune homme
s’est résolue à faire fuir son fils pour
éviter qu’il ne soit arrêté. A la place
du jeune homme, les agents de
l’ordre ont mis la main sur sa sœur.
BEL’ANGE BILENDO (STAGIAIRE/UCC)

Kwango : 220
000 enfants at-
teints de malnu-
trition chronique
Le ministre provincial de la Santé du
Kwango, Claude Kiangala, organise
du 22 au 24 août 2017 à Kenge une
conférence provinciale à la suite de la
manifestation de la malnutrition chez
les enfants âgés de 0 à 5 ans. En
effet, 220 000 enfants sont atteints
de malnutrition chronique. La
prévalence de ce déséquilibre est
très élevée. Elle représente 45,6%,
rapporte Top Congo FM.  L’Unicef,
totalement motivée par l’organisation
de ces assises, soutient cette propo-
sition bienveillante du ministre qui,
dans sa déclaration, a mis l’accent
sur l’implication de la communauté
nationale, provinciale et internatio-
nale. Le ministre provincial a fait
appel aux autorités politico-adminis-
tratives, aux secteurs de l’agricul-
ture, l’éducation et le genre pour se
concerter, justifier la présence de la
malnutrition et d’en trouver des
solutions. Des experts devront
mettre en application des recom-
mandations qui permettront d’élabo-
rer des stratégies d’éradication.

UNE  SÉLECTION DE  LA RÉDACTION

La VSV demande au président Joseph
Kabila de suivre l’exemple de son ho-
mologue malien, Ibrahim Boubacar
Keita, qui a annulé le projet de révi-
sion de la Constitution de son pays.

DONATIEN NGANDU MUPOMPA

Dans une déclaration faite le mardi
22 août 2017, la Voix des Sans

Voix pour les droits de l’Homme (VSV)
salue la décision sage et réfléchie
prise, en date du vendredi 18 août
2017, par le président de la Républi-
que du Mali, Ibrahim Boubacar Keïta,
relative au report du projet de révi-
sion de la Constitution de son pays à
travers le référendum.

Cette organisation note que ce
projet de révision de la Constitution
qui n’a pas rencontré l’assentiment du
peuple malien a suscité un tollé de
protestation sur toute l’étendue du
territoire malien pour exiger du chef
de l’Etat d’y renoncer et ce, à travers
le slogan « Ne touches pas à ma Cons-
titution ».

Face au  cl imat politique très
tendu augurant des affrontements
entre les différentes parties et donc
d’occasionner des violations des droits
de l’Homme, le président Ibrahim
Boubacar Keïta  a écouté son peu-
ple. C’est ainsi qu’il a décidé, le ven-
dredi  18 août 2017, de reporter ce
projet en vue de privilégier  la
décrispation du climat politique et l’apai-

sement dans son pays.
La VSV profite de cette occa-

sion pour demander au président de
la République démocratique du Congo,
confronté à la problématique de l’or-
ganisation des élections au plus tard
le 31 décembre 2017, de suivre
l’exemple du président malien qui a
évité le pire à son pays en respec-
tant la volonté et les aspirations de
son peuple. Cela, malgré les pressions
des faucons de son camp qui le pous-
saient à maintenir un projet  de  révi-
sion  de la Constitution contesté et
décrié par tout le monde jusqu’au-
delà des frontières du Mali.

RESPECTER LA VOLONTÉ
DU PEUPLE

De l’avis de cette organisation
de défense des droits de l’Homme, le
président Joseph Kabila a plus à ga-
gner en respectant la volonté de la
population qui tient à aller coûte que
coûte aux élections avant  fin  2017.
Elle insiste : « Il est temps qu’il se res-
saisisse pour éviter d’autres violations
massives des droits de l’Homme dues
au processus électoral ».

La VSV en profite pour rappeler
les nombreuses morts provoquées par
les tentatives de révision de la loi élec-
torale en janvier 2015, des tueries de
septembre et décembre 2016 à Kins-
hasa et en provinces. Cela, consécu-
tivement au torpillage du processus

électoral. Elle insiste : « Les Congolai-
ses et Congolais ont déjà payé un
lourd tribut suite à l’absence de vo-
lonté politique d’organiser les élections
dans le délai constitutionnel ».

En définitive, la VSV demande
au président  de la République de  ne
pas trop se fier aux  mauvais  con-
seils de certaines  personnalités de la
Majorité présidentielle plus enclines à
sauvegarder leurs intérêts personnels
en privilégiant, à l’instar de son ho-
mologue du Mali, l’apaisement et la
décrispation politique qui doivent im-
pérativement passer par  l’organisa-
tion des élections avant  fin  2017.

Catastrophe de Tara en Ituri : la Société civile
fustige le silence du gouvernement

DONATIEN N.M.

Plusieurs voix de la Société civile
de l’Ituri ainsi que celles des ac-

teurs politiques de cette province se
sont élevées pour condamner ce
qu’elles qualifient de « silence coupa-
ble» du gouvernement face à ce
drame de Tara, rapporte Radio Okapi.

Ce glissement de terrain sur-
venu le mercredi 16 août 2017 dans
le camp de pêche de Tara, au bord
du lac Albert  a occasionné près de
200 morts et 150 disparus, selon di-
verses sources.

Des messages de compassion,
dont ceux des gouvernements chi-
nois et américain, ont fusé de par-
tout au lendemain de ce drame. Ce-
pendant, ont relevé les acteurs de la
société, le gouvernement congolais est
resté silencieux une semaine après
que cette catastrophe s’est produite.

« Kinshasa, où es-tu quand tes
fils meurent », a tonné Me Albert
Zamundu des Forces populaires pour
la démocratie au Congo, un parti po-
litique dont le siège est à Bunia.  Au
micro de Radio Okapi, il condamne le
silence glacial du pouvoir et se de-
mande si ce dernier a oublié que l’Ituri
se trouve en République démocrati-
que du Congo.

Pour sa part, le député national

originaire de l’Ituri  Daniel Uma, dé-
semparé, a fustigé l’attitude incons-
ciente du pouvoir en place face à ce
drame.

Ces acteurs de la société civile
locale ont relevé le fait que le com-
muniqué du Premier ministre, présen-
tant ses condoléances aux familles
des victimes, ne soit intervenu que
mardi denier, soit six jours après le
drame.

Toujours à propos de ce dos-
sier, le président de l’Union pour la
nation congolaise (UNC), Vital
Kamerhe, accuse la police de l’avoir
empêché de se rendre le mercredi
23 août à Tara.

STOPPÉS À 50 KM DE BUNIA
Selon Vital Kamerhe, son équipe

et lui-même ont été stoppés au ni-
veau de la localité de Manje, à envi-
ron 50 km de Bunia, par des policiers
commandés par un major. Ce der-
nier leur a signifié qu’il y a des affron-
tements dans la région et qu’il ne peut
pas les exposer aux risques.

« J’allais me rendre aujourd’hui
sur le lieu de la catastrophe humani-
taire qui a frappé Tara. Nous som-
mes arrivés à la barrière de la police,
on nous dit que des groupes armés
se battent et que nous devrions vite
rentrer d’où nous venions. Nous nous

sommes arrêtés et nous leur avons
demandé pourquoi ils restaient là, alors
que les gens se battaient à côté », a
relaté Vital Kamerhe qui suspecte plu-
tôt un coup de ses adversaires politi-
ques.

« Je sais comment nos amis
de la majorité opèrent. Il ne faut pas
leur donner une occasion gratuitement
de créer du désordre qu’on va met-
tre sur le dos de M. Kamerhe, alors
que notre intention était de compatir
avec notre population », a renchéri
l’ancien président de l’Assemblée na-
tionale qui affirme avoir acheté mille
tôles pour permettre aux sinistrés de
reconstruire leurs maisons.

Il regrette que Kinshasa n’ait rien
fait pour les sinistrés depuis le drame
qui a occasionné des centaines de
pertes en vies humaines et des dis-
parus.

Vital Kamerhe s’est ainsi indi-
gné : « Nous condamnons le com-
portement du gouvernement congo-
lais. Il est inadmissible que nous ayons
perdu 200 Congolais et qu’aucune
autorité ne s’est présentée sur le ter-
rain ».

Joint par la radio onusienne pour
avoir sa réaction, le porte-parole de
la Police en Ituri, le major Abeli
Mwangu, a promis de donner sa ver-
sion des faits.



N° 7100 du jeudi 24 août 2017
Le Potentiel

www.lepotentielonline.com

Provinces 9

Retombées du 4è congrès : une femme à la tête
du Syndicat des enseignants du Congo

C’est désormais officiel. Mme Cécile
Tshiyombo a été élue secrétaire gé-
néral du Syndicat des enseignants du
Congo (SYECO) en remplacement de
Jean-Pierre Kimbuya arrivé fin man-
dat.

Après treize ans de présence à la
tête du comité national du Syndi-

cat des enseignants du Congo, le plus
représentatif du secteur de l’éduca-
tion en RDC, Jean-Pierre Kimbuya
passe le témoin à Cécile Tshiyombo.
Ainsi en ont décidé les enseignants
affiliés à ce syndicat et ce, au terme
de deux jours des travaux du 4ème

congrès ordinaire électif tenus du 21
au 22 août à la Maison de la Laïcité
de Kinshasa (MLK), à Limete.

Syndicaliste de première heure,
qui est de tous les combats, Mme
Tshiyombo rompt avec une tradition
qui s’est conjuguée au masculin. C’est
même une première dans l’histoire du
syndicalisme congolais. C’est aussi la
preuve que le syndicat est un vivier
de démocratie au sens plein du terme.
On doit dire également que le SYECO
travaille réellement pour la promotion
des droits de la femme. Surtout quand
on sait que le poste de secrétaire gé-
néral était exclusivement convoité par
les femmes. Céci le Tshiyombo avait
pour challenger Béatrice Bolampekwa.

Avec humilité, la nouvelle SG du
Syeco a reconnu que cette victoire
n’est pas sienne propre, parce qu’elle
est le produit de trois vaillants syndi-
calistes qu’elle a connus à travers le
Conseil syndical des services publics
et privés (COSSEP).

« Je venais d’être engagée
comme enseignante à l’EP I Kokolo.
Mon directeur m’a envoyé un matin

assister à une réunion syndicale à
Matete sous un arbre. Là, j’ai fait la
connaissance de Benjamin
Mukulungu, alors secrétaire général de
l’AEZA (association des enseignants du
Zaïre), devenu plus tard SYEZA (syn-
dicat des enseignants du Zaïre), puis
SYECO. A côté de lui, il y avait Enos
Bavela et Naupess Kibiswa », a-t-elle
raconté ses débuts au syndicat.

Dans l’action syndicale, Cécile
Tshiyombo fait la synthèse de ses
trois mentors : Mukulungu, le cataly-
seur ; Bavela, l’agitateur ; et Kibiswa,
le versatile. « Dans notre marche,
Naupess Kibiswa disait : nous devons
suivre ce que Bavela nous recom-
mande, puis s’avisait pour chuchoter
à l’oreille de Tshiyombo pour lui dire,
nous devons faire comme le recom-
mande Mukulungu », a-t-elle témoi-

gné.
Aussi Mme Cécile Tshiyombo se

reconnait-elle en ses maîtres à pen-
ser, car battante, elle l’est ; cataly-
seur, elle sait l’être, versatile, elle de-
vient selon les circonstances de l’ac-
tion à mener.

MENACE DE GRÈVE
Dans sa formation syndicale,

elle a eu une référence inoubliable et
un infaillible ami, Jean-Pierre Kimbuya.
« Il m’a formée pendant  toutes ces
longues années de cohabitation », a-
t-elle témoigné.

En prenant les commandes du
SYECO, Mme Tshiyombo est cons-
ciente qu’elle vient de « toucher du
feu ».  La tâche est immense, a-t-
elle reconnu tout de suite. Voi là pour-
quoi elle a besoin de ses ancêtres,

notamment Mukulungu et Kimbuya ;
surtout des secrétaires provinces qui,
a-t-elle placé, sont des colonnes qui
font la solidité de la tour SYECO.

S’agissant de la menace de
grève qui plane sur la rentrée scolaire
2017-2018, Cécile Tshiyombo a fait
savoir que son équipe, profitant de la
présence des représentants des pro-
vinces dans la capitale, va vite sta-
tuer sur la question, après la tenue
du conseil national, et rendra publi-
que une décision y afférente.

En passant le témoin à son suc-
cesseur, Jean-Pierre Kimbuya, secré-
taire général sortant, a exhorté le
nouveau leadership à demeurer dans
l’idéal de la lutte syndicale, celle qui
suppose une lutte permanente. Avant
de rappeler que le pouvoir n’est pas
un privilège mais une responsabilité
et une charge qu’il faut savoir assu-
mer en équipe.

Au nombre des dossiers qui se
dressent sur la voie de la nouvelle
équipe, il y a, entre autres, la préca-
rité des salaires avec un pouvoir
d’achat raboté par la dépréciation de
la monnaie nationale ; la part du bud-
get de l’Etat ; la prise en charge des
enseignants NP et NU, etc.

Le comité national du SYECO
nouvellement élu se structure comme
suit : Cécile Tshiyombo (secrétaire
général) ; Marcel Niongo (SG en
charge de l’administration) ; Philippe
Masala (SG en charge de l’action syn-
dicale et implantation) ; Felly Museketi
(SG en charge des relations extérieu-
res) ; André-Levis Kisolokele (Tréso-
rier)…

LP/ACP

Mutuelle de santé : les enseignants du secteur privé
sur les traces de la MESP

RICH  NGAPI

Les enseignants du primaire et du
secondaire du secteur privé qui cô-

toient au quotidien leurs collègues du
secteur public se rendent compte de
nombreux bienfaits de leur mutuelle
de santé dénommée « Mutuelle de
santé des enseignants du primaire et
du secondaire (MESP). Pour ce, ils ont
décidé de mettre en place une struc-
ture du même genre dont les avan-
tages sont très nombreux par ces
temps de basse conjoncture. La soli-
darité s’avère nécessaire pour  faire
face à la prise en charge de certaines
maladies dont les soins coûtent ex-
cessivement cher.

Ne disposant d’aucune exper-
tise et expérience en la matière, les
enseignants qui prestent dans les éco-
les privées se sont résolus de s’adres-
ser aux responsables de la MESP pour
un appui en vue de la mise en place
effective de leur projet. Des réunions
subséquentes ont été organisées an-

térieurement pour des réflexions ap-
profondies  avant le lancement ef-
fectif de cette Mutuelle de santé des
enseignants et des élèves du secteur
privé agréé (MUSEPA). C’est le lundi
21 août que la quatrième et dernière
rencontre de leurs échanges a eu lieu
au siège de la MESP, à Gombe.

A l’occasion de ce face-à-face,
les documents produits par les com-
missions préalablement constituées
ont été adoptés par la plénière qui a
regroupé plusieurs enseignants et pro-
moteurs d’écoles privées, des syndi-
cats des enseignants et des parte-
naires dont l’Association des parents
et élèves des écoles privées agréées
(Assonepa).

LA MESP PROMET SON
SOUTIEN AU PROJET
A l’issue de cette assemblée,

les participants se sont accordés sur
la mise en place d’un comité de pilo-
tage qui sera composé de délégués
des composantes ci-haut citées. Ce

comité est chargé, entre autres, de
déposer au ministre de l’Enseignement
primaire, secondaire et professionnel
(EPSP) les documents finaux adop-
tés pour son quitus à la mise en place
de cette mutuelle.

Face à cette sol licitation, les res-
ponsables de la MESP ne devaient

Mme Cécile Tshiyombo et M. JP Kimbuya, respectivement SG entrant
et SG sortant (Photo  AKM)

qu’encourager les enseignants du
secteur privé à aller de l’avant pour
l’aboutissement heureux de leur pro-
jet. Ils se sont montrés disposés à
les accompagner dans cette noble
aventure, allant jusqu’à leur promet-
tre des corrections par rapport à ce
qui s’est passé avec la MESP.

Npm : des enseignants travaillant en plein air
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Ces idées reçues qui coulent l’Afrique
Murray Rothbard, économiste et philosophe politique, a écrit dans un essai
qu’il n’y avait rien de mal à ne pas comprendre l’économie, compte tenu de la
nature spécialisée et souvent complexe de cette science. Cependant, il souli-
gne que « Il est totalement irresponsable d’avoir une opinion tranchée et
honnête sur les sujets économiques tout en restant dans cet état d’igno-
rance ».

Dans un pays confronté à des
perspectives économiques extrê-

mes comme l’Afrique du Sud, il est
toujours important de revenir aux
principes de base. Les explications les
plus simples sont les plus vraisembla-
bles. Pourtant, de nos jours, il sem-
ble qu’il n’y ait qu’une seule théorie
«économique» acceptée: l’intervention
gouvernementale comme solution à
tous les problèmes.

LES TRAVAILLEURS SERAIENT
EXPLOITÉS

Cette conception s’est imposée
à l’échelle nationale après des années
de diffusion d’idées reçues. Par exem-
ple, l’idée selon laquelle les travailleurs
seraient «exploités» par les em-
ployeurs. Ceci est accepté comme un
truisme sans aucune autre réflexion.
Les marxistes croient en leurs théo-
ries de la « valeur-travail » et de la «
plus-value ». Selon eux, la valeur tra-
vail n’est pas récompensée à sa juste
hauteur.

Le « méchant patron » capita-
liste ne paierait au travailleur qu’un
salaire de subsistance. La différence
entre la valeur «réelle» du produit et
le salaire que le travailleur gagne est
une « plus-value » que le capitaliste
conserve pour lui-même. En d’autres
termes, les travailleurs ne reçoivent
pas une part équitable, et leurs pa-
trons capitalistes gourmands gardent
la majeure partie du butin, d’où l’ex-

ploitation.
Ces théories marxistes sont -

objectivement - fausses et aucun éco-
nomiste sincère et sérieux ne dira le
contraire. La valeur ne dépend pas
seulement de  la quantité de travail
incorporée dans un produit. Un indi-
vidu peut passer un mois à assem-
bler une chaise, mais c’est la demande
sur le marché qui déterminera au fi-
nal si le prix est plus ou moins élevé
sur le marché.

Les consommateurs paient
d’abord pour la satisfaction (utilité) que
leur procure le produit, quel que soit
l’effort de travail déployé dans la pro-
duction. En outre, le travail joue sou-
vent un rôle secondaire dans la dé-
termination du prix d’un bien ou d’un
service comparé au coût des machi-
nes, des frais généraux et de gestion
qui jouent un rôle décisif.

Ceci est basé sur le principe de
la subjectivité de la valeur, qui est bien
illustré par l’histoire de «l’eau dans le
désert». Si quelqu’un qui a été blo-
qué dans le désert pendant des jours
se retrouve devant deux grands con-
teneurs, l’un contenant de l’eau et
l’autre des blocs d’or, lequel sera le
plus précieux aux yeux de cette per-
sonne? D’évidence il choisira l’eau car
l’or n’est pas objectivement plus pré-
cieux que l’eau à ce moment. La va-
leur dépend du besoin d’un consom-
mateur. Ainsi les théories de la «va-
leur-travail» et de la «plus-value» na-

gent dans un océan d’erreurs.

LES TRAVAUX PUBLICS
CRÉERAIENT DE L’EMPLOI

Une autre erreur est l’idée se-
lon laquelle les programmes de tra-
vaux publics créeraient de l’emploi.
C’est une idée coriace depuis le temps
de l’apartheid. Pourtant, objective-
ment il s’agit ici de payer des gens
avec leur propre impôt. Ce qui se
passe en réalité c’est que des entre-
preneurs compétitifs du secteur privé
sont écartés de ces opportunités de
travail au détriment d’un secteur pu-
blic qui octroie les marchés dans la
plus grande opacité. La corruption et
le copinage font exploser le coût de
ces projets qui finalement pèsent bien
lourdement sur le contribuable sans
offrir plus d’emplois que si le secteur
privé avait obtenu le marché en toute
transparence.

LA NATIONALISATION SERAIT
SALVATRICE

Encore aujourd’hui, la nationali-
sation est présentée comme une so-
lution noble aux problèmes économi-
ques. Pourtant, depuis les chemins
de fer du XIXe siècle, la nationalisa-
tion a toujours apporté de mauvais
résultats. Au mieux, une fois qu’une
entreprise ou une industrie est natio-
nalisée, elle est marquée par l’ineffi-
cacité et un manque de respect pour
les consommateurs (pensez aux files
d’attente au bureau de poste d’Afri-
que du Sud). Au pire, le secteur s’ef-
fondre complètement avec comme
corollaire la destruction de l’économie
(pensez aux mines du Zimbabwe et
à l’agriculture soviétique). La privati-

sation, en revanche, a produit des
résultats plus positifs, bien que varia-
bles selon la façon dont elle a été mis
en œuvre.

En effet, lorsque une privatisa-
tion se fait en toute transparence, de
manière non corrompue, et hors co-
pinage, l’efficacité est au rendez-vous.
Par contre, si la privatisation se réduit
à un simple transfert de propriété de
l’Etat vers des amis de l’Etat - avec
une protection monopolistique - l’inef-
ficacité est inévitable et pourtant on
utilise aussi dans ce cas le terme «
privatisation ». Soulignons quand
même qu’une mauvaise privatisation
est encore préférable à une nationali-
sation, car ces entreprises privatisées
subissent inexorablement la sanction
du marché et sont vouées à la faillite
rapidement si elles n’améliorent pas
leurs performances.

LE CAPITAL SERAIT ENTRE LES
MAINS DES BLANCS

Enfin, les Sud-Africains ont fini
par comprendre que le «monopole des
blancs sur le capital» est une menace
illusoire instrumentalisée par une classe
politique défaillante qui cherche des
excuses pour masquer un bilan ca-
tastrophique. Pourquoi continuer à
écouter ces discours mensongés pol-
luant les analyses ? Il faut définitive-
ment rompre avec ces idées reçues
populistes qui figent la croissance éco-
nomique et aggravent la misère. C’est
le point de départ du chemin vers la
prospérité en Afrique du Sud, comme
dans le reste du continent d’ailleurs.

MARTIN VAN STADEN
Directeur de Students for Liberty

(Afrique du Sud)

TIC et développement de l’informel en Afrique
Le développement est présenté

comme étant un monopole de la
sphère-Nord. En conséquence, si le
Sud, en particulier l’Afrique voulait en
profiter, il faudrait qu’elle y soit d’abord
invitée. Cette approche a donné lieu à
un certain état d’esprit chez les ex-
perts, cartels et monopoles internatio-
naux, favorisant les récits apocalypti-
ques au sujet de l’Afrique. La bonne
nouvelle vient de la numérisation ; ce
processus de déplacement du monde
physique dans le cyberespace, per-
turbe ces anciennes notions et per-
met aux acteurs du monde entier de
s’engager de manière proactive dans
les marchés déjà établis. Le Kenya est
un tel pays en Afrique qui a su bien
mobiliser la numérisation pour stimuler
son économie.

Le Kenya et, par extension, les
pays d’Afrique subsaharienne se dé-
veloppent sur une large base d’activi-
tés économiques informelles et une
mince couche du secteur formel. Le
secteur informel du Kenya est vaste
et dynamique et représente 95% des
entreprises opérant dans le pays. Le
pays bénéficie d’environ 7,4 millions
de micro, petites et moyennes en-
treprises, avec seulement 20% (1,56
million) autorisées à opérer officielle-
ment. La vaste base informelle offre
seulement des possibilités au déve-
loppement du sous-emploi et de l’af-
faiblissement de la productivité car elle

contribue à moins de 25% du produit
intérieur brut du pays. Les
plateformes de numérisation offertes
par Internet et par les téléphones
portables ont toutefois débloqué le
potentiel du secteur informel qui,
autrement, serait resté invisible et non
bancable. Ce secteur bénéficie désor-
mais de plateformes mobiles comme
le M-PESA utilisé par 31 millions de
Kenyans (58% de la population adulte
du Kenya) grâce à ses 144 000
agents répartis dans tout le pays. On
estime que 25% des flux de PIB du
Kenya passe via les plateformes d’ar-
gent mobiles numériques.

Les plateformes de numériques
ont permis au gouvernement du Ke-
nya d’élargir sa mobilisation des ressour-
ces intérieures par l’intermédiaire de l’I-
Tax gérée par Kenya Revenue
Authority. Le Trésor public du Kenya a
levé 5 millions USD grâce à une obliga-
tion d’infrastructure appelée M-Akiba
(«Akiba» est le mot équivalent en
Kiswahili pour épargner) qui permet aux
Kenyans ordinaires d’acheter des obli-
gations d’État d’un montant de 30 USD.
La plateforme M-Akiba a révolutionné
le secteur bancaire en permettant aux
citoyens ordinaires d’acheter directe-
ment des obligations d’État qui rappor-
tent 10% d’intérêt sur les économies,
rivalisant ainsi avec les systèmes ban-
caires traditionnels rigides. Par ailleurs, il
est à noter que l’approche du gouver-

nement pour offrir et rendre compte
de ses prestations de services aux ci-
toyens a été également numérisée.

Grâce aux TIC, les innovateurs
ont été rémunérés pour développer
des applications qui répondent aux
besoins de l’éducation, de la santé et
de l’énergie. Il y a vingt ans, il fallait
plusieurs mois pour relier les familles
des zones rurales avec leurs homolo-
gues en zones urbaines. Il fallait at-
tendre à un terminal de bus en espé-
rant tomber sur un proche afin d’en-
voyer de l’argent et des messages
vers les zones les plus reculées. Grâce
à la numérisation, cela est mainte-
nant traité en quelques secondes. Les
blocs économiques régionaux de l’Afri-
que et l’ensemble du continent ont
maintenant l’occasion de se connec-
ter aux marchés pour une plus grande
prospérité par les TIC.

Le monde numérique est en
train de « dévorer » littéralement la
réalité physique par la manipulation,
la communication et le stockage de la
réalité physique en chiffres ou mor-
ceaux binaires. Le monde numérique
a créé une « jungle intelligente » ana-
logue à une jungle africaine équato-
riale typique avec ses menaces et ses
opportunités. Il faut avoir les outils et
les connaissances de sécurité pour
naviguer dans une jungle pleine d’ani-
maux sauvages désireux d’avoir un
repas. Les plateformes numériques

telles que les moteurs de recherche
et les médias sociaux offrent des
menaces et des opportunités similai-
res nécessitant des compétences de
navigation et des outils de sécurité.
La capture et le stockage des cyber-
empreintes des individus révolution-
nent le monde du choix individuel puis-
qu’il relègue quelque peu le choix aux
systèmes d’intelligence artificielle.

Ainsi, les TIC ouvrent de nom-
breuses opportunités aux pays en dé-
veloppement en les intégrant au mar-
ché avec la plus grande simplicité.
Grâce à elles, les forces qui maintien-
nent les pauvres dans une posture
de domination sont rompues. Les for-
ces telles que les croyances culturel-
les (en particulier celles concernant les
femmes) ; l’impunité et le mauvais
environnement juridique ; les régimes
de droits de propriété ; la faible
gouvernance ; les relations sociales
et les systèmes commerciaux et fi-
nanciers mondiaux favorisant les chaî-
nes de valeur établies sont perturbés
par un accès accru aux opportunités
via la numérisation.

Grâce à la numérisation, les ci-
toyens ordinaires et les pays pauvres
ont l’occasion de lancer leur propre
développement intrinsèque au lieu
d’attendre d’être «invités» par les
pays développés.

JAMES SHIKWATI
Traduction réalisée par Libre Afrique
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Cette embellie commerciale est
consécutive à une conjugaison à
la fois de la hausse des exporta-
tions et de la baisse des importa-
tions. Pour autant, la Chine reste
le plus grand pays exportateur
de l’Algérie alors que l’Italie est
le premier client d’Alger.

AMK AVEC AGENCE ECOFIN

42%, c’est le niveau du recul qu’a
connu le déficit commercial de l’Al-

gérie sur les sept premiers mois de
2017. En effet, cet indicateur qui était
de 10,61 milliards de dollars sur la
même période, un an plus tôt, n’affi-
che désormais que 6,17 milliards $.

Selon les douanes du pays,
cette situation est liée à une conjonc-
tion de la hausse de 25,06% des ex-
portations qui ont atteint 20,71 mil-
liards $ (contre 16,55 milliards $ en
2016) et d’une légère baisse des im-
portations (1,08%).

En ce qui concerne les sources
de revenus de l’Etat, le pays continue
d’afficher une hyper-dépendance aux
hydrocarbures (94,71% du total des ex-
portations soit 19,61 milliards $ géné-
rés) même si la contribution des expor-
tations hors hydrocarbures affiche une
légère progression (6,93%) par rapport

Faute de progrès en
matière de droits de
l’Homme, les Etats-
Unis réduisent leur

aide à l’Egypte
En raison de l’échec de l’Egypte à
faire des progrès en matière de res-
pect des droits de l’Homme et des
normes démocratiques, les Etats-
Unis ont décidé d’annuler près de
95 millions $ d’aide au pays nord-
africain et de retarder le versement
de plus de 195 millions $. Dans le
détail, Washington a annulé le ver-
sement de 65,7 millions de dollars
d’aide militaire et de 30 millions de
dollars d’aide civile, selon des sour-
ces proches du dossier. Le verse-
ment différé est, quant à lui, exclu-
sivement destiné à l ’armée
égyptienne.Cette décision de la
maison blanche reflète comme le
révèlent les sources, le méconten-
tement de l’administration Trump
vis-à-vis de la position des autorités
égyptiennes sur les sujets liés aux
libertés civiles, notamment avec
l’adoption d’une nouvelle loi qui cible
les ONG. Selon Le Caire, la décision
de la Maison Blanche pourrait avoir
un impact négatif sur les intérêts
communs des deux pays.

Des étudiants de
l’Ecole

polytechnique de
Maroua mettent au
point le 1er véhicule
écologique «made in

Cameroon»
Un groupe d’étudiants de la filière
génie-mécanique de l’Ecole nationale
supérieure polytechnique de Ma-
roua, située dans la région de l’Ex-
trême-Nord du Cameroun, a récem-
ment présenté au ministre de la
Jeunesse, Mounouna Foutsou, le
premier véhicule écologique «made
in Cameroon» conçu et fabriqué par
leurs soins. Fabriqué à partir de
matériaux de récupération et d’un
moteur importé, ce véhicule qui ne
possède pas de carrosserie est ali-
menté par un dispositif de batteries
lui offrant une autonomie de fonc-
tionnement sur une distance de 90
Km, à une vitesse moyenne de 80
Km/h.  Equipé de cinq places assi-
ses, dont l’une a été occupée par
le ministre de la Jeunesse le temps
d’un essai plutôt concluant, ce vé-
hicule non polluant peut, selon ses
concepteurs, supporter des charges
allant jusqu’à 250 kilogrammes. La
conception de ce véhicule a duré 5
ans, tandis que la fabrication pro-
prement dite a pris seulement cinq
mois aux porteurs du projet, qui es-
pèrent désormais obtenir des sou-
tiens financiers, aussi bien de l’Etat,
des banques que des opérateurs
économiques, pour affiner leur in-
vention et contribuer ainsi à la lutte
contre la pollution.

UNE SÉLECTION DE LA RÉDACTION

Algérie : le déficit commercial recule de 42%
sur les sept premiers mois de l’année

à l’an dernier et s’élève à 1,09 milliard
$, contribuant ainsi à hauteur de 5,29%
au volume global des exportations.

En ce qui concerne les fournis-
seurs de l’Algérie, la Chine reste bien
seule en tête de classement avec
19,40% des importations globales du
pays sur la période sous revue. Elle

est suivie par la France (8,77%), l’Italie
(7,37%), l’Allemagne (6,85%) et l’Es-
pagne (6,53%). L’Italie reste, quant
à elle, la première cliente de l’Algérie
(16,9% des exportations du pays),
suivie de la France (12,55%) de l’Es-
pagne (11,23%) des USA (10,11%)
et du Brésil (6,74%).

La capitale de Stockholm abrite les
4 et 5 octobre 2017 la troisième

édition de la conférence internationale
placée sous le thème : « Réduire les
inégalités dans un monde instable: stra-
tégies pour garantir les droits fonciers
indigènes, communautaires et des
femmes ». Une conférence co-orga-
nisée notamment par l’Ong Rights and
Resources et l’agence gouvernemen-
tale suédoise d’aide au développement
Sida.

« L’inégalité et la marginalisation
des femmes, des peuples autochto-
nes et des communautés rurales en-
traînent des troubles politiques et met-
tent à mal les modèles de développe-
ment conventionnels. Aujourd’hui,
près d’un tiers de la population mon-
diale n’a pas de droits sécurisés sur
les terres et les forêts.» , rappellent
les organisateurs.

Cette insécurité foncière touche
majoritairement les femmes et les
communautés indigènes, impuissan-
tes face au poids des traditions et à
l’offensive des multinationales sur les
terres agricoles. « Les gouverne-
ments, le secteur privé et la commu-
nauté internationale ont pris des en-
gagements sans précédent pour res-
pecter les droits fonciers communau-
taires et autochtones. Un nouvel en-
semble d’outils et d’initiatives appuie
déjà les efforts visant à accroître la
reconnaissance des droits. Cependant,
la pression sur les terres communau-
taires continue de croître, les mem-

La Suède accueille une conférence
internationale sur les droits fonciers des femmes

bres de la communauté qui essaient
de protéger leurs droits y arrivent pé-
niblement et les femmes qui jouent
de plus en plus un rôle de premier
plan dans la gestion des forêts et des
terres continuent de faire face à l’in-
justice à la fois dans les droits fon-
ciers et la gouvernance.», précise le

communiqué publié à cet effet.
Face à ce constat, les organisa-

teurs de la conférence entendent of-
frir un cadre aux différentes parties
prenantes pour « discuter des pro-
grès enregistrés et concevoir des stra-
tégies pour de meilleurs résultats ».
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La recrudescence de violences
en Centrafrique inquiète l’ONU.
Raison pour laquelle le secré-
taire général adjoint de l’ONU
pour les Affaires humanitaires,
Stephen O’Brien, vient d’alerter
sur des « signes avant-coureurs
d’un génocide » dans ce pays.

En Centrafrique où les violences
s’étendent, des signes avant-cou-

reurs de génocide existent, a affirmé
mardi devant le Conseil de sécurité,
selon des diplomates, le secrétaire gé-
néral adjoint de l’ONU pour les Affai-
res humanitaires, le Britannique
Stephen O’Brien.

Lors de ces discussions fermées
à la presse, qui ne figuraient pas à
l’agenda officiel du Conseil et avaient
été réclamées en urgence par la
France, Stephen O’Brien « a répété
ce qu’il avait dit » début août lors d’une
réunion à l’ONU, a rapporté l’une de
ces sources diplomatiques. « Les si-
gnes avant-coureurs de génocide sont
là », avait-il alors mis en garde en ren-
dant compte d’un récent voyage
mené en Centrafrique et en réclamant
davantage de militaires et de policiers
pour l’opération de paix de l’ONU
(Minusca) dans ce pays de 4,5 mil-
lions d’habitants. Ses propos avaient
suscité des remous au sein de l’Or-
ganisation, toujours traumatisée par
son échec à prévenir le génocide sur-
venu au Rwanda en 1994.

Les Nations unies maintiennent
quelque 12.500 militaires et policiers
en Centrafrique pour aider à protéger

les civils et soutenir le gouvernement
du président Faustin-Archange
Touadera, élu l’an dernier.

Selon Stephen O’Brien, cité par
un diplomate, le nombre de déplacés
dans le pays atteint aujourd’hui
« 600.000, soit 40% de plus que l’an
dernier ». Le responsable de l’ONU a
aussi mis en garde le Conseil de sé-
curité contre les violences qui visent
les acteurs humanitaires sur le ter-
rain, obligeant à suspendre plusieurs
de leurs actions. Les violences s’éten-
dent dans le pays, comme dans la
région de Bangassou (sud-est), a-t-
on précisé de même source.

La Centrafrique subit un regain
de violences des factions de l’ex-Séléka,
prétendant défendre la minorité musul-
mane, et groupes d’»auto-défense»

Cameroun: quatre
morts dans un

attentat-suicide
dans le Nord

Quatre membres d’un «comité de
vigilance» ont été tués mardi soir
dans un attentat-suicide dans une
localité de l’Extrême-Nord du Came-
roun frontalière du Nigeria, a appris
l’AFP mercredi de sources concor-
dantes. « Quatre personnes d’un
comité de vigilance d’Amchidé sont
morts » à la suite d’un attentat-sui-
cide, a affirmé à l’AFP un membre
d’un autre groupe d’auto-défense
actif dans cette ville située dans une
zone où sévit le groupe jihadiste ni-
gérian Boko Haram. Composés de
civils qui livrent des renseignements
aux forces gouvernementales pour
lutter contre Boko Haram, les co-
mités de vigilance au Cameroun
sont particulièrement ciblés par les
jihadistes.

Libye: un ancien
Premier ministre
enlevé à Tripoli

L’ancien Premier ministre l ibyen Ali
Zeidan a été enlevé et est détenu
depuis neuf jours par un groupe
armé dans la capitale libyenne, a
appris l’AFP mardi auprès de ses
proches. M. Zeidan a été chef du
gouvernement libyen de novembre
2012 à mars 2014. Il avait quitté le
pays dans la confusion juste après
son limogeage par le Parlement, ses
détracteurs l’accusant de détourne-
ment de fonds publics. Selon Karam
Khaled, un ami qui accompagnait
M. Zeidan à Tripoli, l’ex-Premier mi-
nistre envisageait de tenir une con-
férence de presse le 13 août dans
la capitale libyenne pour répondre
aux accusations de ses détracteurs.
M. Khaled a précisé que la visite de
M. Zeidan avait été préparée en
coordination avec le chef du gou-
vernement d’union (GNA), Fayez al-
Sarraj.

Egypte: arrestation de
12 membres d’un réseau

de trafic d’organes
Le ministère égyptien de l’Intérieur
a annoncé mardi l’arrestation de 12
personnes, dont des médecins, fai-
sant partie d’un « grand réseau spé-
cialisé dans le trafic d’organes », a
rapporté l’AFP. Selon les Nations
unies, des centaines d’Egyptiens
pauvres vendent leurs organes cha-
que année pour acheter de quoi vi-
vre ou rembourser leurs dettes. Le
réseau « avait conclu un accord
avec des Egyptiens pour le trans-
fert de leurs organes à des patients
étrangers en échange d’importan-
tes sommes d’argent », affirme le
ministère. Parmi les personnes ar-
rêtées figurent trois médecins, qua-
tre infirmières, trois employés d’hô-
pital et deux intermédiaires, a indi-
qué le ministère.

UNE  SÉLECTION DE LA RÉDACTION

RCA : l’ONU tire une sonnette
d’alarme sur un génocide

anti-balaka, majoritairement chrétiens.
Le contrôle des ressources naturelles
est aussi un enjeu des violences.

Selon un autre diplomate, lors
des échanges mardi, « des membres
du Conseil de sécurité ont proposé
une visite » de cette instance en Cen-
trafrique pour qu’elle se fasse une idée
plus précise de la situation.

Début août, Stephen O’Brien
avait exhorté le Conseil de sécurité à
« agir maintenant, ne pas réduire l’ef-
fort de l’ONU et prier pour ne pas
avoir à vivre en le regrettant ».

Mardi, selon des diplomates, il
a réaffirmé que l’objectif de 497 mil-
lions de dollars pour financer l’aide hu-
manitaire destinée cette année à la
Centrafrique était loin d’être atteint.

AFP/LP

Le chef de l’État congolais, Denis
Sassou Nguesso, a procédé à un

léger réajustement de son gouver-
nement, qui voit l’arrivée de quatre
nouveaux ministres, parmi lesquels
son gendre. Le gouvernement passe
de 38 à 35 membres et reste dirigé
par Clément Mouamba, 73 ans, re-
conduit lundi par un décret après avoir
démissionné jeudi avec toute son
équipe.

Les ministères clés des Finan-
ces, de la Défense, de l’Intérieur, du
Plan ou encore des Grands travaux
ne changent pas de titulaire.

Hugues Ngouélondélé, gendre
du président et maire de Brazzaville
depuis 2003, devient ministre des
sports.
Longtemps commissaire général du
Festival panafricain de musique
(Fespam), Dieudonné Mouyongo est
désormais ministre de la Culture et
des arts. Fidèle Dimou, préfet du Koui-
lou, région qui comporte la capitale
économique Pointe-Noire (sud), a été
nommé ministre des Transports et de
l’aviation civile. Firmin Ayessa, qui diri-
geait le cabinet du chef de l’État de-
puis dix ans, hérite du poste de vice-

Stephen O’Brien, Secrétaire général adjoint de l’Onu aux affaires
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence à Bangassou,

Centrafrique, 18 juillet 2017 (Photo/AFP).

Le chef de l’État congolais Denis Sassou Nguesso (Photo /AFP).
Premier ministre chargé de la fonc-
tion publique, de la réforme de l’État
et de la sécurité sociale. Il est rem-
placé au poste de directeur de cabi-
net du président congolais par le gé-
néral Florent Ntsiba.

Sept autres personnalités sor-
tent du gouvernement. C’est le cas
d’Euloge Landry Kolélas (Commerce)
et Hellot Mampouya Matson (Recher-
che scientifique) qui ont tous deux
échoué aux dernières élections légis-
latives.

Congo-Brazza : Sassou procède à un
léger réajustement du gouvernement

Léon Alfred Opimbat (sport) et
Léonidas Mottom Mamoni (culture)
ont quant à eux intégré le bureau de
la nouvelle Assemblée nationale.

Ce nouveau gouvernement est
dit de «l’efficacité» et devra mener
les négociations avec le Fonds Moné-
taire International (FMI) en vue de la
signature d’un programme d’ajuste-
ment pour redresser une économie
congolaise asphyxiée par la dette es-
timée à 117% du PIB.

AFP/LP
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Le président américain Donald
Trump a jugé que son approche
musclée envers la Corée du Nord
commençait à porter des fruits.
Pyongyang commence à dévoiler
ses projets pour développer son
programme balistique.

MATSHI/AFP

La guerre des mots a fait rage en
tre Washington et Pyongyang

après les deux essais des missiles ba-
listiques intercontinentaux (ICBM)
menés par la Corée du Nord en juillet
et qui mettent apparemment une
bonne partie du continent américain
à sa portée.

Donald Trump avait promis de
déchaîner «le feu et la colère» sur la
Corée du Nord, qui a menacé en re-
tour de tirer une salve de missiles près
du territoire américain de Guam, dans
le Pacifique, avant de mettre ce pro-
jet en veilleuse. « Certains ont dit que
j’y allais trop fort. Ce n’était pas as-
sez fort », a lancé mardi M. Trump
devant des milliers de ses partisans
lors d’une réunion publique à Phoe-
nix. « Mais Kim Jong-Un, je prends
en considération le fait que, je le crois,
il commence à nous respecter ».

« Et peut-être, probablement
pas, mais peut-être quelque chose de
positif peut en sortir », a-t-il ajouté.
Ces propos font écho à ceux de son
secrétaire d’Etat Rex Tillerson, lequel

Trump : Kim commence à «respecter» Washington
s’est félicité du «niveau de retenue»
de Pyongyang qui s’est abstenu de
tout essai nucléaire ou balistique de-
puis la dernière volée de sanctions de
l’ONU début août.

Il a espéré que cela signalait la
volonté du pays reclus d’entamer des
pourparlers directs avec Washington,
«à un moment donné dans un futur
proche», alors que Washington im-
posait de nouvelles sanctions à des
entreprises chinoises et russes soup-
çonnées d’être en affaires avec le
Nord.

PROJETS AMBITIEUX
Des responsables américains

ont expliqué à l’AFP que M. Tillerson
n’était pas en train de remercier Pyon-
gyang. Washington est toujours dé-
terminé à mettre un coup d’arrêt aux
programmes militaires de Pyongyang
et à négocier la dénucléarisation de la
péninsule. La rhétorique de l’adminis-
tration Trump s’est révélée extrême-
ment changeante mais Washington
s’est dit ouvert au dialogue si Pyon-
gyang faisait des gestes pour apaiser
les tensions.

Mais la Corée du Nord, qui jus-
tifie ses ambitions nucléaires par la
nécessité de se protéger de Washing-
ton, a levé le voile mercredi sur les
progrès techniques notables de son
programme balistique et ses projets
ambitieux pour l’avenir. Lors d’une ins-

pection à l’Institut de matériaux chi-
miques de l’Académie des sciences de
la défense, qui développe les missiles
nord-coréens, Kim Jong-Un a ordonné
la fabrication de moteurs de fusée et
d’ogives d’ICBM supplémentaires.  « Il
a donné l’ordre à l’Institut de produire
davantage de moteurs de fusées à
carburant solide et d’ogives de fu-
sées », a annoncé l’agence officielle
KCNA, qui ajoute que les ogives sont
« en matériaux composite carbone/
carbone ».

Les médias officiels nord-co-
réens ont publié à cette occasion des
images témoignant selon les analys-
tes de certaines avancées. On voit
ainsi M. Kim, vêtu d’un costume noir,
à côté d’un imposant tube marron.
Joshua Pollack, de l’Institut Middlebury
des études internationales, a estimé
sur Twitter qu’il s’agissait d’« un cylin-
dre en fibre enroulée, de toute évi-
dence la protection d’un moteur de
fusée à combustible solide en cours
de fabrication ».

TRÈS MAUVAIS
De telles protections, plus diffi-

ciles à fabriquer que les enveloppes
en métal, sont beaucoup plus légè-
res et permettent d’augmenter la
portée du missile et le poids de la
charge transportée.

D’autres photos montrent des
schémas de missiles et ce qui semble

être des processus de production.
Selon les analystes, la plupart

des éléments montrés sont des ob-
jectifs plutôt que des technologies
existantes.
Mais d’après Jeffrey Lewis, du site
armscontrolwonk.com, c’est de toute
façon «très mauvais».

« Si je comprends bien la pro-
pagande nord-coréenne, c’est leur
façon ne nous dire ce qu’on va voir
dans les airs ces prochaines an-
nées » .

Donald Trump a appelé Pékin,
seul allié d’importance de la Corée du
Nord, à faire davantage pression sur
son voisin imprévisible, laissant enten-
dre que Washington pourrait propo-
ser en échange des concessions com-
merciales. Le Trésor américain a dé-
signé mardi dix entreprises et six indi-
vidus, chinois et russes, accusés d’ap-
porter leur aide financière à la Corée
du Nord en important en particulier
du charbon.
Selon Washington, les seules entre-
prises industrielles chinoises visées par
ces sanctions de mardi ont importé
du charbon nord-coréen pour un demi-
milliard de dollars entre 2013 et 2016.

Pékin a prévenu que ces nou-
velles sanctions n’allaient «pas facili-
ter» sa coopération dans ce dossier,
jugeant que la situation dans la pé-
ninsule présentait des «signes d’apai-
sement».

Le Venezuela va lancer un mandat
d’arrêt international contre l’ex-

procureure générale Luisa Ortega, de-
venue une des principales opposan-
tes au président Nicolas Maduro et
en fuite vers le Brésil après une étape
en Colombie, a annoncé mardi le chef
de l’Etat.

« Le Venezuela va sol liciter
auprès d’Interpol une notice rouge
contre ces personnes impliquées dans
des délits graves », a-t-il déclaré lors
d’une conférence de presse.

Il faisait référence à Mme Or-
tega et à son mari German Ferrer,
député chaviste (du nom d’Hugo
Chavez qui fut président de 1999 à
sa mort en 2013 et le mentor de Ni-
colas Maduro) passé à l’opposition.
«Tu marches avec l’oligarchie colom-
bienne, avec les putschistes brésiliens.
Dis-moi avec qui tu marches et je te
dirai qui tu es», a lancé le dirigeant
socialiste à l ’attention de l’ex-
procureure.

M. Maduro a également de-
mandé l’aide du pape François pour
dialoguer avec l’opposition et lutter
contre la «menace militaire» des
Etats-Unis, qu’il accuse de vouloir fo-
menter un coup d’Etat. « Que le pape
nous aide à un dialogue respectueux,
à (atteindre) la vérité, que le pape
nous aide à empêcher (le président
américain Donald) Trump de lancer
ses troupes et d’envahir le Venezuela.

Venezuela : Maduro veut faire arrêter
l’ex-procureure en fuite

Je demande au pape son aide contre
la menace militaire des Etats-Unis »,
a-t-il dit.

Isolé sur la scène internationale,
le président a toutefois rappelé qu’il
compte encore un allié de poids: la
Russie. « Le Venezuela a le soutien
de la Russie, plein, total, absolu », a-
t-il affirmé, annonçant une prochaine
réunion à Moscou avec son homolo-
gue Vladimir Poutine, qu’il a qualifié
d’»homme de paix», afin de «conti-
nuer à renforcer l’accord de coopéra-
tion militaire».

BOGOTA, CAÏN DE L’AMÉRIQUE
Luisa Ortega, qui n’a cessé de

dénoncer la radicalisation du gouver-
nement vénézuélien ces derniers mois,
a fui vendredi son pays où elle s’es-
time victime de «persécution politi-
que», se rendant d’abord en Colom-
bie.

Mardi, elle «est partie pour le
Brésil», a déclaré le service colom-
bien de Migrations dans un communi-
qué, sans préciser si son mari était
avec elle.

Accompagnée de son époux,
l’ex-procureure était arrivée le 19 août
à Bogota sur un vol privé, bravant
l’interdiction qui lui était faite de sortir
du territoire vénézuélien.

«Si elle demande l’asile (en Co-
lombie), nous le lui accorderons»,
avait promis le président Juan Manuel

Santos.
Ancienne chaviste devenue dis-

sidente, l’ex-procureure, âgée de 59
ans, a été démise de ses fonctions le
5 août par la toute nouvelle Assem-
blée constituante acquise au chef de
l’Etat.
Son époux, accusé de corruption par
le gouvernement, risquait d’être ar-
rêté après avoir été privé jeudi de
son immunité parlementaire par l’As-
semblée constituante.

Dotée de super-pouvoirs, cette
assemblée s’est également attribuée
vendredi l’essentiel des pouvoirs du
Parlement, seule institution contrôlée

par l’opposition.
« Bogota est devenu le centre

de la conspiration contre la démocra-
tie et la paix au Venezuela. Honte his-
torique au «Caïn de l’Amérique» ! » ,
a lancé sur Twitter le ministre véné-
zuélien des Affaires étrangères Jorge
Arreaza, en référence à celui qui dans
la Bible et le Coran tue son frère ca-
det Abel.

D’AUTRES JURISTES ONT FUI
L’important quotidien brésilien O

Globo a indiqué qu’»un important dis-
positif de sécurité» était préparé pour
«protéger l’ex-procureure générale»
au Brésil, où elle doit participer à une
rencontre de procureurs de la région.

Le Chili a lui annoncé accorder
l’asile diplomatique à cinq autres juris-
tes vénézuéliens, membres de l’op-
position et réfugiés dans son ambas-
sade à Caracas.

Ils faisaient partie des 33 juris-
tes nommés à la Cour suprême par
le Parlement dominé par l’opposition,
mais menacés d’arrestation par le gou-
vernement. Cinq autres juristes ont
eux rejoint la Colombie.

M. Maduro en personne s’en est
pris dimanche à l’ex-procureure, à la-
quelle il a reproché d’avoir bloqué des
enquêtes sur des cas présumés de
corruption dont il avait ordonné l’ouver-
ture (   )

LP/AFP

L’ex-procureure générale Luisa
Ortega, devenue une des principales

opposantes au président Nicolas
Maduro (Phot Afp)
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COMMUNIQUE OFFICIEL DU CPCC
SEMINAIRE SUR L’APPROPRIATION DU

SYSCOHADA REVISE
1. MODIFICATIONS ET INNOVATIONS APPORTEES PAR LE
SYSCOHADA REVISE SUR LES PLANS JURIDIQUE ET COMP-
TABLE
2. AMELIORATION DES TRAITEMENTS COMPTABLES
Du 11 au 16 septembre 2017

Sous le Haut patronage de Son Excellence Monsieur le Ministre des Finan-
ces, le Conseil Permanent de la Comptabilité au Congo « C. P. C. C.»
informe les Dirigeants d’entreprises, les Professionnels de la comptabilité,
les Cadres Comptables et Financiers des entreprises ainsi que tous les
agents économiques. qu’il organise à Kinshasa, un séminaire sur l’appro-
priation du nouveau Système Comptable OHADA arrimé aux normes In-
ternationales de l’Information Financière (IFRS) applicable en RDC à comp-
ter du 1er janvier 2018.
Ce Séminaire se tiendra dans la Ville Province de Kinshasa, du lundi 11 au
samedi 16 septembre 2017 au Centre CARITAS-CONGO, sis avenue
BASOKO n° 26 dans /a Commune de la Gombe.

Les inscriptions se prenne en ligne sur le Site WEB du CPCC: www.cpcc-
rdc.org et par e-mail: «cpccfin@yahoo.fr ou au siège du Conseil Perma-
nent de la Comptabilité au Congo, sis Avenue du Grand-Séminaire n°51,
dans la Commune de KINTAMBO, Quartier NGANDA, du jeudi 03 août au
samedi 09 septembre 2017.
Compte tenu de la qualité des thèmes qui seront abordés et surtout du
nombre des places limité, il est demandé aux professionnels de la Compta-
bilité, aux chercheurs. aux Cadres Comptables et Financiers ainsi qu’aux
opérateurs économiques de prendre toutes les dispositions nécessaires
pour s’inscrire à ce séminaire au plus tard le samedi 09 septembre 2017.

Fait à Kinshasa, le 04 août 2017

Secrétaire Général du CPCC
Expert Comptable

Première conférence nationale

Thème: AUDIT INTERNE EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE
DU CONGO: ETAT DES LIEUX ET PESPECTIVES D’AVENIR.

Date: Du vendredi 25 à samedi 26 août 2017

Lieu: Centre interdiocésain de la Cenco/Gombe

Heure: De 9h à 12h

Intervenants : 1. Cour des Comptes;
2. Inspection Générale des Finances;
3. Cabinet Deloite;
4. Entreprises privées.

F ait à Kinshasa, le 23 08 2017

Avis d’Appel d’offres (AAO)
AON N° 004/CORDAID/FM/GAS/2017

Objet : Appel d’Offre National Sélection des Fournisseurs pour la fourniture de l’Ouate et de l’eau de Javel à Kinshasa et à Goma.
Date de publication : 23 Aout 2017

PROJET FONDS MONDIAL SSF, VOLET VIH, GERE PAR LE PRINCIPAL RECIPIENDAIRE CORDAID/ RDC
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

1. LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU
CONGO (RDC) a obtenu un financement du Fonds Mondial dans le cadre de la
9ème série de la composante VIH-sida/TB.CORDAID a été désigné comme Princi-
pal Récipiendaire (PR) pour la mise en œuvre d’une partie des activités de lutte
contre le VIH à travers l’approvisionnement des structures de santé en médica-
ments de lutte contre le VIH/sida.
2. Conformément à la proposition de la RDC acceptée et financée par le Fonds
Mondial pour la lutte contre le VIH/sida, subvention : COD-H-CORDAID, CORDAID
se propose d’utiliser une partie du montant de ce financement pour effectuer
l’achat de l’Ouate et de l’eau de Javel pour les portes d’entrée de Kinshasa et
Goma.
3. CORDAID souhaite acquérir ces produits dans ces entrepôts à Kinshasa et à
Goma et invite ainsi, par le présent avis d’appel d’offre, les candidats intéressés à
présenter une offre sous pli fermé et cacheté, suivant les termes de référence.
4. Le Dossier d’appel d’offres complet en français peut être obtenu par les sou-
missionnaires intéressés par demande électronique à l’adresse suivante :
cordaid.rdc@cordaid.org
Le Dossier d’appel d’offres sera envoyé, par courrier électronique aux soumis-
sionnaires et une version papier pourra être également retirée au bureau de
CORDAID RDC, tenant lieu de version officielle faisant foi, à l’adresse ci-dessous.
5. La participation à la procédure est ouverte, localement, à toutes les personnes
physiques et morales, qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un
groupement (consortium) des soumissionnaires.
6. Les documents qui composent le DAO vous permettront de préparer votre
proposition :

a) Instructions aux Soumissionnaires Annexe I
b) Conditions générales du Contrat Annexe II
c) les Spécifications techniques Annexe III

d) Formulaire de soumission de la Proposition Annexe IV
e) Tableau des coûts Annexe V

Votre offre comprendra une proposition technique et une proposition financière,
placées sous plis scellés distinct et devra nous parvenir, au plus tard le :
20 Septembre 2017 à 14h00 (Heure de Kinshasa : GMT +1)
A l’adresse suivante :
CORDAID RDC
Mr Yaouba KAIGAMA -  Directeur Pays
Avenue OUA Np 25B - Quartier BASOKO - Commune de Ngaliema
Kinshasa – République Démocratique du Congo
AVEC LA MENTION Référence AON N° 004/CORDAID/FM/GAS/2017
7. Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informations auprès de
CORDAID RDC, et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à
l’adresse mentionnée ci-dessous de 09 heures à 16 heures (heure locale de Kins-
hasa) ou par mail aux adresses suivantes :cordaid.rdc@cordaid.org
8. Le Bureau de CORDAID RDC répondra par écrit à toute demande de docu-
ment et clarification concernant les Documents d’invitation à soumissionner qui
lui parviendra jusqu’à une semaine avant la date limite de dépôt des proposi-
tions.

Mr Yaouba KAIGAMA
Directeur Pays
CORDAID RDC
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Officiellement lancé hier
mercredi 23 août, le fes-
tival international des
musiques tradi-modernes
du terroir va démarrer
ses activités du 25 au 27
août dans la commune ru-
rale de Panu.

BIENVENU IPAN

S ituée dans le territoire
d’Idiofa, province du

Kwilu, la cité de Panu, deve-
nue commune rurale, se pré-
pare à accueillir sur son sol
du 25 au 27 août 2017, la
2ème édition du Festival inter-
national des musiques tradi-
modernes du terroir dénom-
mée «Ban’amaa », traduisez
les enfants qui se réclament
d’une même mère.

Près de 150 groupes lo-
caux et artistes issus de dif-
férents territoires environ-
nants et ceux de Kinshasa
vont agrémenter cette fête
culturelle qui fait la promotion
de la musique du peuple
yansi.

Le président de l’asso-
ciation du peuple yansi
(Yako), Yamayama, a pro-
cédé, hier mercredi 23 août,
au lancement officiel de ce
festival. Il a déploré «la né-
gation de la culture yansi »
par les filles et fils du terroir.

À cet effet, il en appelle
à la prise de conscience des
uns et des autres à revalori-
ser cette culture. « Tant que
nous n’arrivons pas à nous

approprier cette culture, nous
n’al lons pas avancer. La cul-
ture est le socle, la boîte noire
de chaque communauté », a
soul igné Yamayama.

Dans cette optique, il a
élevé Dhedhe Mupasa au
rang de dignitaire de l’ordre
national de l’association de
tous les peuples yansi. Parce
qu’«il est en train de faire plus
que les autres, il essaie de
revaloriser le peuple yansi et
son environnement ».

Le promoteur de ce
festival, Dhedhe Mupasa, a
indiqué les objectifs poursui-
vis au cours de ce festival qui
se propose de vanter les ri-
chesses culturelles de la pro-

Kwilu : le festival « Ban’amaa » se propose
de valoriser les richesses du terroir

vince du Kwilu, en général, et
de Panu, en particulier; pous-
ser les autres compatriotes
disséminés à l’extérieur du
pays à venir investir dans le
terroir (Panu et ses environs);
faire de Panu une ville créée
par ses ressortissants comme
l’a fait Mobutu avec Gbadolite.

« Cela est possible avec
la musique qui nous aidera à
rappeler à chacun de nous sa
part de responsabilité. C’est
comme ça qu’à côté de ce
festival, on a dit qu’en prévi-
sion de la rentrée scolaire, on
organise également une opé-
ration de collecte d’objets clas-
siques (stylos, crayons, gom-
mes, cahiers, sacs, etc.) pour

soutenir nos enfants», a dé-
claré le mécène Mupasa.

Le festival
« Ban’amaa» est un projet
culturel initié par Dhedhe
Mupasa, opérateur culturel et
promoteur du festival Nzenze
dans l’ex-province du Ka-
tanga. L’AsblYako est un re-
groupement de peuples
Dinga, Lori, Nsamban, Ngwin,
Yansi de Masimanimba, en
passant par Bagata, Bulungu
et Idiofa.

« Bana’maa » est une
association sans but lucratif
dont le siège social se trouve
en République démocratique
du Congo. L’Asbl a pour mis-
sion de permettre l’avène-
ment d’un nouveau para-
digme de développement au
Congo et ce, autour du patri-
moine culturel yansi qui doit
en être le fondement.

Selon les sources et le
contexte, on peut rencontrer
plusieurs variantes : Batende,
Bayansi, Bayanzi, Mbiem,
Nkaan, Wachanzi, Yansi,
Yansis, Yans-Mbum Kinyanzi,
Yans, Yanzis, Yanz, Yey. Le
mot yansi peut se couper en
deux : la racine yan qui signi-
fie «parole» et la particule ad-
verbiale si ou shi qui, elle, mar-
que une insistance traduisible
par l’expression française
«sans doute ». Ainsi, les
Yansi étaient connus comme
le peuple qui avait, pour la
pratique de la parole, un res-
pect véritable.

Organe technique du minis
tère de la Recherche

scientifique et technologie, le
Conseil scientifique national
vient de publier le livre intitulé
« Profils de chercheurs con-
golais des Centres et Instituts
de recherche». Ce, dans le but
d’aider le public à s’imprégner
des activités des chercheurs
des centres et instituts de re-
cherche à travers toute l’éten-
due du territoire congolais.

C’est ce qu’a indiqué
l’ACP qui cite le président du
Conseil national scientifique et
directeur général de l’Institut
de recherches en sciences de
santé (IRSS), Fridolin
KodondiKule-Koto. M.
KodondiKule-Koto qui est
aussi, pharmacien nutrition-
niste, a souligné que depuis
la création des centres et ins-
tituts de Recherche en RDC
en 1982, le pays dispose de
peu d’informations sur les ac-
tivités de recherche menées

par les chercheurs de diffé-
rents organismes de cette
discipline pouvant intéresser
les autres chercheurs ou la
population.

Cet ouvrage, a-t-il af-
firmé, est une tentative de
solutions susceptibles d’aider
le public à s’imprégner des ac-

Le livre « Profils de chercheurs congolais des
centres et instituts de recherche » de la RDC

Le groupe de musique tradi-moderne yansi esquissant des
pas de danse.

tivités des chercheurs des cen-
tres et instituts de recherche
à travers toute l’étendue du
territoire congolais.

La première édition de
ce livre permet de découvrir
plusieurs aspects sur ledit sec-
teur du pays notamment la
composition et les missions as-

signées au Conseil scientifique
national, la localisation et les
activités de différents centres
de recherches, les informa-
tions concernant les cher-
cheurs, leurs publications,
leurs contacts et leurs ouvra-
ges scientifiques.

ACP/LP
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Les Congolais qui se
reconnaissent dans le

discours du Rassemble-
ment de l’opposition, pi-
loté par le duo F.
Tshisekedi et P. Lumbi,
ne décolèrent pas. Ils
sont tous vent debout,
vociférant contre un cer-
tain Zuma, qu’ils vouent
aux gémonies. Et – pire !
- qu’ils assimilent au gro-
tesque personnage du
jeu vidéo.

Il n’y a pas d’effet
sans cause, dit-on. Alors,
pourquoi ces Congolais
s’insurgent-ils avec tant
de véhémence contre un
pigeon qui a roucoulé du
Cap de «Mauvaise» Es-
pérance ? Découvrons
quelques réactions.

«C’est avec indi-
gnation» que le Rassem-
blement a appris, «par
voie des médias, le pro-
pos du président en exer-
cice de la SADC, Jacob
Zuma». La phrase assas-
sine, la voici : ledit Jacob
a affirmé  «l’impossibi-
lité de la tenue des élec-
tions en RD Congo au cou-
rant de l’année 2017».

Pour la Voix des
Sans Voix (VSV), la po-
sition exprimée par
Zuma et la SADC «foule
aux pieds les attentes
légitimes de la popula-
tion congolaise. Elle
viole également les dis-
positions pertinentes de
l’Accord de la Saint-Syl-
vestre ainsi que celles
de la Résolution 2348
des Nations unies».

La SADC ne peut
pas se substituer au sou-
verain primaire qu’est le
peuple congolais. La
SADC, écrit la VSV, «a
pour mission de promou-
voir entre autres le dé-
veloppement économi-
que des États membres».
Elle «aurait dû soutenir
les aspirations légitimes
de la population congo-
laise en interpellant les
gouvernants pour que
les élections aient lieu».

La SADC à côté du
développement. Ses
sommets ne sont ponc-
tués que des incanta-
tions. Elle serait sans
dette et servirait mieux
les Africains de cet es-
pace en se tenant loin
des intérêts cachés
(mais connus) de cer-
tains de ses ténors en
terre congolaise. Kéba
na Asumbá na nganda !

BEN CLET

Tous dévalués ?
APOSTROPHE

Report des élections :
le MLC condamne la position de la SADC

A.T.

La récente déclaration de
la Communauté de déve-

loppement des Etats de l’Afri-
que australe (SADC) relative
au report des élections en Ré-
publique démocratique du
Congo n’a pas laissé indiffé-
rent le MLC.

Dans un communiqué
daté du 22 août, parvenu à
notre Rédaction, la secrétaire
générale de ce parti, Mme
Eve Bazaiba Masudi, a dé-
ploré la position prise par la
SADC au sujet du report des
élections en RDC.

Le MLC est fortement
préoccupé par la récente dé-
claration de la SADC du 20
août 2017, au sujet du pro-
cessus électoral en RDC, à l’is-
sue de son 37ème Sommet
tenu à Pretoria (Afrique du
Sud) et tient à rappeler à l’opi-
nion ce qui suit : «La non-or-
ganisation de l’élection prési-

dentielle en 2016 en violation
de la Constitution, et le man-
que de volonté politique de la
majorité au pouvoir à respec-
ter ses engagements sont à
la base de la crise actuelle en
RDC».

En vue de résorber
cette grave crise, la CENCO
a invité la classe politique à
des discussions directes qui
ont abouti à la signature de
l’Accord global et inclusif, le 31
décembre 2016, rappelle l’ho-
norable Eve Bazaiba.

Pour mettre fin à l’illégi-
timité des institutions issues
des élections de 2006 et 2011
ainsi que de leurs animateurs,
toute la classe politique et les
forces vives de la nation ont
convenu de l’organisation des
élections présidentielle, légis-
latives nationales et provincia-
les au plus tard décembre
2017, indique la source. Avant
de noter que cet accord a été
accueilli favorablement aussi

bien par le peuple congolais
que par la communauté in-
ternationale.

CONSTAT
Deux résolutions perti-

nentes du Conseil de sécurité
de l’Onu ont été adoptées dans
le but  d’accompagner le
Congo-Kinshasa à la tenue de
ces différents scrutins. Il s’agit
des Résolutions 2277 et 2348.

Par ailleurs, le parti cher
à Jean-Pierre Bemba cons-
tate malheureusement que la
déclaration de la SADC jette
un doute sur la mise en
œuvre effective de l’Accord
du 31 décembre 2016 et vient
en appui aux manœuvres di-
latoires de la Majorité prési-
dentielle caractérisé par les
velléités d’instaurer une dic-
tature qui ne dit pas son nom
en RDC.

Par conséquent, le MLC
invite tous les partenaires de
la RDC à s’imprégner de la

Charte africaine de la démo-
cratie, des élections et de la
gouvernance principalement le
chapitre II, point 3 qui stipule
: «Promouvoir la tenue régu-
lière d’élections transparen-
tes, libres et justes afin d’ins-
titutionnaliser une autorité et
un gouvernement légitimes
ainsi que le changement dé-
mocratique de gouverne-
ment» et le Chapitre IV, arti-
cle 5 qui indique que «les
Etats parties prennent des
mesures appropriées afin
d’assurer l’ordre constitution-
nel, en particulier le transfert
constitutionnel du pouvoir».

Par ailleurs, le MLC in-
vite la SADC à soutenir l’appli-
cation effective de l’Accord de
la Saint-Sylvestre et d’appuyer
les résolutions pertinentes du
Conseil de sécurité de l’Onu,
en vue de sortir la RDC de
l’impasse dans laquelle elle est
plongée.

Drame de l’Ituri : une vague soudaine
de messages de compassion

LE POTENTIEL

Une forte pluie a provoqué
un glissement de terrain,

le mercredi 16 août, dans la
local ité de Tara, en province
de l’Ituri. Cette catastrophe
naturelle a fait plus de 200
morts engloutis dans de gra-
vats. Seuls quelques qua-
rante morts ont été extraits
des pierres qui ont rasé ce
village des pêcheurs au bord
du lac Albert.

Le vice-gouverneur de
l’Ituri est arrivé sur les lieux,
le samedi 19 août, au moyen
d’un hélicoptère de la
Monusco. La visite de l’auto-
rité provinciale s’est limitée à
évaluer le besoin des resca-
pés et familles de victimes en
vue de la mobilisation de
l’aide.

Cependant, au cours de
cinq premiers jours qui ont
suivi ce drame, aucune réac-
tion n’est venue notamment
de Kinshasa où le gouverne-
ment central est resté silen-
cieux. Un silence qui frise l’in-
différence. C’est à partir du
mardi 22 août que les pre-
mières réactions ont surgi.

Dans un communiqué

officiel daté du 22 août, la
présidence de la République
exprime sa « consternation »
suite au glissement de terrain
survenu à Tara et qui a causé
« d’importantes pertes en
vies humaines ». Au nom du
chef de l’Etat, Néhémie
Mwilanya présente les « con-
doléances les plus attristées
à tous les compatriotes ainsi
qu’aux riverains éprouvés ».
Par la même occasion, la pré-
sidence de la République a ins-
truit le gouvernement à
« prendre toutes les disposi-
tions nécessaires pour venir
en aide aux populations sinis-
trées ».

Dans la même journée
de mardi, la primature s’est
réveillée et a publié un mes-
sage de compassion en fa-
veur des victimes de la ca-
tastrophes de Tara.

LE COUP DE GUEULE DE
KAMERHE

Le même mardi, le pré-
sident de l’UNC, Vital Kamerhe
a tenté de se rendre sur le
lieu du drame. L’ancien can-
didat à la présidentielle de
2011 a été bloqué à quelques
kilomètres de Tara. «Le gou-

vernement congolais est in-
capable de prévenir les catas-
trophes humanitaires», a re-
gretté mardi 22 août le prési-
dent de l’UNC, Vital Kamerhe,
rapporte Radio Okapi. Il s’est
ainsi exprimé à son arrivée à
Bunia en Ituri, pour «compa-
tir avec les victimes du drame
de Tara» et assister aux ob-
sèques du député John
Tinanzabo, ancien candidat
gouverneur, membre du parti
politique UPC de Thomas
Lubanga.«Je suis venu com-
patir avec tous les Ituriens à
double titre. Le décès de John
Tinanzabo et la catastrophe
qui a emporté beaucoup de
personnes», a affirmé l’oppo-
sant Vital Kamerhe.

Pour Vital Kamerhe, ce
gouvernement est très limité.
«Le gouvernement a démon-
tré ses limites. Il devient un
gouvernement qui ne fait que
des funérailles partout. Les
gens meurent et il y a des
groupes armés qui tuent.
C’est un gouvernement inca-
pable de sécuriser et de pré-
venir des catastrophes huma-
nitaires», a-t-il déploré.

LES USA ET LA CHINE
COMPATISSENT
Il a invité le gouverne-

ment à réagir face à ce
drame, notamment en assis-
tant les familles des victimes
ainsi que les rescapés. Selon
Vital Kamerhe, le gouverne-

ment devrait présenter une
nouvelle vision du Congo. «Le
Congo est un grand pays qui
peut se relever rapidement.
Et quand il va se relever, c’est
non seulement les Congolais
qui vont en profiter, mais aussi
tous les pays environnants et
l’Afrique toute entière», a
conclu Vital Kamerhe.

De son côté, Noël
Tshiani Muadianvita, écono-
miste résident aux Etats-Unis
et candidat à l’élection prési-
dentielle congolaise, a pré-
senté aussi ses condoléances
aux familles éprouvées et à
la nation toute entière. «Je
voudrais assurer la population
que la tâche du gouverne-
ment prochainement élu sera
de pallier ces manquements
graves et de déployer tous
les moyens nécessaires pour
sécuriser le peuple congolais
et lui venir en aide en cas de
ce genre de catastrophes na-
turelles», peut-on lire dans un
communiqué qu’il a publié
mardi 22 août.

L’ambassade des Etats-
Unis à Kinshasa a également
adressé ses condoléances
aux familles des victimes dans
la journée du 22 août. De
même, l’ambassade de Chine
en RDC a présenté ses con-
doléances pour les morts de
Tara, au cours d’un tête-à-
tête à Kinshasa avec She
Okitundu, le ministre des Af-
faires étrangères de la RDC.

Plusieurs messages de compassions sont subitement tombés
ces dernières quarante-huit heures en faveur des victimes
de la catastrophe naturelle du glissement de terre de Tara
qui a fait plus de 200 morts. De la présidence de la République
aux chancelleries présentes à Kinshasa, en passant par des
acteurs politiques et ceux de la Société civile, tout le monde
éprouve de la compassion pour les morts de l’Ituri.


